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L'ACTIVITÉ FItANÇAISE 

Les anciens Combattants 
Force internationale 

Plus que les façons différentes de se loger ou de se 
vêtir, plus que les traditions différentes, les coutumes, les 
mœurs, plus que les frontières, plus que la langue même, 
c'est l'ignorance mutuelle, ce sont les préjugés récipro­
ques, qui dressent entre les citoyens des différents 
pays des murailles de Chine. 

S'il était besoin d'une preuve en faveur de l'identité 
de l'âme humaine sur toutes les latitudes, on la trouverait 
dans la facilité avec laquelle des hommes transplantés 
loin de leur Patrie s'acclimatent à leur Patrie nouvelle. 

Supposez que deux pays puissent échanger chaque 
année, pendant 10 ans, un dixième de leur population, 
ces deux pays pourraient-ils se dire étrangers l'un à 
l'autre même si, la onzième année, chacun d'eux reprenait 
en entier: sa population primitive ? 

Hypothèse irréalisable? non pas. Cette transfusion du 
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sang a été réalisée pendant la grande guerre . Des millions 
d 'hommes venus de vingt nations différentes se sont 
alors rencontrés dans un même pays ... 

- Je vous entends. Pendant la grande guerre, la France 
a reçu sur son sol des Anglais, des Belges, des Italiens, des 
Américains , des Polonais, des Portugais, des Tchèques ... 
Ces millions d'hommes ont été mêlés à notre vie. Ils ont 
appris à nous connaître, à nous estimer, à nous aimer et 
aujourd'hui ... 

- Non, ce n'est pas de cette compénétration-là que je 
parle. Les soldats alliés qui sont venus se battre chez 
nous ont connu les salons de danse, les restaurants, les 
théâtres, les mauvais lieux de la France, ils n'ont pas 
connu la France. Aucun échange d'idées, de sympathies, 
ne s'est établi entre eux et la famille française, car la 
famille française leur est demeurée fermée . Leur séjour 
parmi nous, loin de nous servir, nous a desservis. 

Le pays dont je parle, ce pays où se sont rencontrés 
les combattants de vingt nations, c'est en vain que vous 
chercheriez ses frontières sur les cartes. 

C' es t un pays idéal que chaque combattant reconnut 
aussitôt, à peine débarqué, car il le portait en lui-même, 
depuis l'éveil de sa conscience: le pays où tous les hommes 
sont frères, où toutes les âmes communient, le pays 
du sacrifice. 

Une même IIistoire, de mêmes horizons à contempler, 
de m êmes intérêts, un même idéal, et voilà que les habi­
tants d'une même Patrie ont entre eux, malgré des 
origines parfois si éloignées, un air de famille . 

Les mêmes travaux donnent aux artisans d'un même 
métier les mêmes déformations physiques, si justement 
appelées professionnelles. 

Les mêmes douleurs, les mêmes joies, l'habitude des 
mêmes gestes, les mêmes préoccupations quotidiennes, 
identifient si bien deux époux qu'ils en arrivent, au soir de 
leur vie, à se ressembler dans les traits de leur visage. 

Comment la guerre n'eût-elle pas moulé au même m oule 
les âmes qu'elle reçut dans sa fournaise? 
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Cette id entification est profonde, tellement profonde 
que, je ne crains pas de l'affirmer, il y a aujourc1 hui plus 
de parenté d'esprit entre de vrais combattants - les 
combattants des premières lignes - appartenant à des 

. nations différentes qu'entre ces mêmes combattants et 
les non-combattants de leurs pays respectifs. 

Le fait existe et nulle argumentation ne prévaut contre 
le faits, mais la démonstration théorique de ce fait est 
aisée. 

C'est le nombre et l'acuité des sensations, non le 
nombre des années qui remplit une vie . Totre enfance 
où t out est nouveau, où tout prend des proportions 
gigantesqu es, est tellement pleine d'étonnements, d'émer­
veillements, d' enthousiasmes, de désespoirs, de terreurs, 
qu'elle ne p eut être enfermée par notre mémoire dans 
le cadre étroit des années, et qu'elle s'étend, et qu'elle se 
dilate, reculant jusqu' à l'infini ses premiers souvenirs. 

Par contre certaines époques de notre vie, où rien 
n'est venu rompre le monotonie des j ours, nous apparais ­
sent comme un désert plat et nu d'où nulle végétation 
n'émerge. 

Or, que de sensations, de sublimes et d'atroces, en ces 
quatre années de guerre! On n'a pas assez dit, on n e dira 
jamais assez, quelle sorte de guerre nous avons faite, 
tellement différente des guerres antérieures que celles-ci 
peu ent pas er, à la comparaison, pour de manœuvres, 
pour des parades. 

Compt rer, par exemple, les Poilus aux Grognards de 
! apoléon, ·' est montrer qu'on n 'a rien compl1is à la 
grande guerre, c'est méconnaître les Poilus jusqu'à la 
calomnie. 

Les Grognards de Napoléon se battaient pendant un 
jour, deux jours parfois, puis en avant pour des pro­
menades militaires de deux ou trois semaines! Pour les 
Poilus ce furent des batailles ininterrompues, la nuit, le 
jour, dont chacune durait plusieurs mois. Et quelles 
batailles! Les Grognards luttaient à ciel ouvert, homme 
contre homme, et le meilleur avait l'avantage. Les Poilus 
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se battaient au fond de trous, dans les broussailles de fils 
et les Boches n'étaient pas leurs adversaires les plus 
terribles . Aux pieds la boue, au-dessous les mines, par 
devant les balles et les grenades, au-dessus les obus et les 
torpill es. Eau, air, terre et feu, les quatre éléments, oui 
l'air aussi qui apportait les gaz empoisonnés . 

Nous avons vécu plus intensément,plus longuement, en 
ces quatre années que dans toute notre existence d'avant 
guerre . .. Osons être sincères et disons que c'est à notre 
entrée en guerre que nous avons commencé de vivre. 

Et qu'on ne voie pas là, grand Dieu, un éloge de la 
guerre! 

Cette vie intense fut la même pour tous les anciens 
combattants. Tous, blancs ou noirs, citoyens d'Amérique 
ou citoyens d'Europe, eurent à l' aiguillon de la guerre des 
réactions identiques. 

Il y a d'innombrables façons de vivre, mais une seule 
façon de mourir. Et tous, combattants de tous pays, 
étions des morts vivants. Quand nous avions faim, quand 
nous avions soif, c'était dans tous nos ventres, à toutes 
nos gorges, les mêmes tiraillements, la même fi èvre. 

Quand nous avions froid, le même frisson secouait nos 
corps , la même anxiété nous rivait à nos créneaux dans 
l'attente de la vague ennemie. Même angois e résignée 
aux bombardements exaspérés. Même agonie lucide aux 
minutes précédant la seconde del'assaut ... Et qui n'a pas 
connu ces minutes-là, qu'il ne se vante pas d'être descendu 
au fond de l'horreur et de l'atrocité! 

Les anciens combattants de tous pays ont donc en 
commun ces longues, ces terribles années de guerre qui 
sont comm e une existence à part dans l'existence normale 
des hommes et c'est entre eux un premier lien comparable 
à ce qu'eût été pour eux un séjour prolongé dans une 
planète Mars peuplée de monstres redoutables . 

Mais cette parenté est de l'ordre des parentés ordi­
naires : le hasard préside aux naissances et il est des 
frères qui ne s'aiment pas, il en est qui se haïssent. 

Combien plus forte apparaît cette parenté,combien plus 
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fraternelle, quand on réfléchit que, née elle-aussi du ha­
sard, elle s'est développ ée et cimentée dans les régions 
hautes de l'âme! 

C'était une retraite que faisaient les combattants, une 
retraite où les grands problèmes de la destinée se posaient 
avec une netteté, une acuité singulières . Il n'était pas 
besoin de se torturer la volonté pour se mettre par la 
pensée en présence de la Mort: la Mort était là, devant 
nous, qui nous fixait de ses orbites vides, qui nous tou­
chait de sa main décharnée. Comme devant le spectre, 
nos désirs, nos espérances, nos ambitions, n os orgueils, 
toutes nos passions de jadis nous semblaient ou dérisoires 
ou honteuses! 

De l'angoisse nous venait de cette présence visible 
mais aussi du réconfort. Résignés à mourir, nous voulions 
vivre bien nos moments suprêmes. Nos résolutions ne 
s'embarrassaient de nul calcul: quel calcul est permis à 
des moribonds? .. Qui a faim, voici ma musette; qui 
a froid, voici mon chandail! Quand nous entendions crier 
au secours nous nous jetions du côté de l'appel, d'instinct, 
sans réfléchir. Qu'on réclamât un volontaire pour une 
mission périlleuse et cent mains se levaient. 

Appartenions-nous encore à la t erre? 'avions-nous 
pas été ravis au monde des héros et des dieux? ... 

Qu'on pardonne ces réflexions à l'un de ceux qui fu­
rent alors si grands. En parlant de lui, à cette époque,c'est 
d'un mort qu'il parle. Jetez le lingot d'or pur au fond de 
la mare et la boue le couvrira . . . 

Frères d'armes ! tout le sens que cette expression en­
ferme, le saisit-on? Liés par une chaîne de fer, les com­
battants allaient côte à côte, vers le meilleur ou vers le 
pire, incapables de séparer leur sort du sort de leurs com­
pagnons. Du sang, des plaies, des cadavres, et, par­
dessus le charnier, cette fleur: une amitié fraternelle! 
Qu'est un frère dans le courant de la vie ? Celui à qui on 
peut demander conseil, protection, soutien, de l'argent 
dans le besoin, de la tendresse dans les épreuves. Et c'est 
beau cette fraternité! Mais la fraternité des armes, com-
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bien plus belle encore, qui va, s'il le faut, jusqu'au sacri· 
fice de la vie. 

J e me rappelle avoir soulevé beaucoup d'étonnement 
et un peu de scandale, quand j'écrivais quelques mois 
seulement après la guerre: « Je me sens plus près d'un 
combattant allemand qui a fait courageu ement son 
devoir, plus près que d'un F rançais qui, par lâcheté, 
s'est dérobé au péril. Mon cœur me défend de songer 
même à serrer la main du premier, mais ma raison 
lllurmure : « Pourquoi pas? )) Je puis haïr cet adver­
saire, mais non le mépriser. Quant à l'embusqué, il n'est 
pas de bornes au mépris qu'il m'inspire. )) 

Mais ce n'est pas ici le lieu de traiter cette question 
et je ne la soulève que pour montrer à quel p oint la guerre 
a unis, confondus, ceux qu'elle a tenus dans son étreinte. 

La guerre est terminée. Ces hommes sont maintenant 
répandus à travers le monde, mais un même courant 
aux ondes puissantes baigne leurs âmes et établit entre 
elles le contact. Des actions si grandes ne peuvent s'ou­
blier, une pareille fraternité ne peut choir à l'indifférence. 

Chaque combattant garde en lui un sanctuaire où 
brûle la lampe sacrée. Il est fier . Il se sent plus grand que 
ceux qui l'entourent et qui n'ont pas comba ttu. Ses yeux 
qui ont percé le mystère de la mort, voient plus loin que 
leurs yeux. Il sait qu'il est maître de sa v olonté car il 
l' a éprouvée. Il est maître également de son cœur et il ne 
pourrait, l'essaierait-il, tomber en ces fautes où se marque 
l'indignité d'une âme. 

Mais sa fierté est sœur de la fierté de ses anc iens 
compagnons; diminuant leur rôle, il rétrécirait le sien; 
comme au front, il est avec eux solidaire ; eux et lui 
sont toujours et demeureront à jamais des frères d'armes. 

* .. .. 
Cette amitié réciproque de quelque huit millions 

d'hommes est une force, mais une force dont personne 
encore n'a cherché à mesurer la puissance. 
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Nos gouvernants, tout des premiers, se fussent em­
ployés à cette tâche si la psychologie était au nombre des 
connai sances requises des hommes d'Etat. Le anciens 
combattants français occupent, en effet, une place de 
choix dans la grande famille des Poilus. 

Il est une expérience facile à réaliser. 
Quand vous rencontrerez un ancien combattant d'une 

armée alliée, conduisez la conversation sur la guerre et 
laissez-le parler. Très vite, à travers les formules de poli­
tesse et les réticences, vous découvrirez sa pensée et cette 
pen ée e t que c'est son pays à lui - que votre inter­
locuteur soit Anglais, Belge, Américain, Italien, Portu­
gais - c'est son pays à lui qui a la plus grande part dans 
la victoire . 

Et ne ourions pas d'une opinion qui a sa source dans 
ce sentiment si noble: l'amour de la Patrie. Tous les 
amours sont aveugles . .. 

Mais quand il aura exprimé son admiration pour ses 
compatriotes soldats, soyez tranquille : il parlera des 
oldats français et en quels termes! 

Faites l'expérience, je le répète. Elle a été faite pa.r moi 
à maintes repriscs et faite également, sur mes suggestions, 
par des camarades étrangers parlant à d'autres camarades 
étrangers . , 

Toujours elle fut concluante. Chaque combattant 
allié donne à son pays la première place, mais tous 
accordent la seconde place à la France ... 

Que d'exemples je pourrais apporter de cet incom­
parable prestige de nos poilus chez les nations allées! 

Peut-être se souvient-on encore du voyage du Maré­
chal Foch en Amérique, il y a trois ans? Jamais génér8l 
romain, un j our de triomphe, ne connut pareilles a ccla­
mations d'un peuple en délirfl. P endant plusieurs semai­
nes ' les Etats- Unis furent le fief du Maréchal. 

Mai, dan les discours des orateurs, dans les balbu­
tiements des passants, dans les ovations des foules, il y 
avait un mot qui revenait aussi souvent que celui de : 
Foch, et c'était celui de : poilus. On glorifiait le chef mais 
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aussi les soldats. On ne séparait pas ce qui est insépa­
rable. II fallut aux Poilus le génie de Foch, mais comment, 
sans les poilus, ce génie eut-il pu se manifester ? 

Certes, l'amitié américaine fut, pendant la guerre, 
soumise à de violentes épreuves. Exploités par une nuée 
de rapaces, les soldats américains en vinrent à mépriser 
profondément la France « nation de mercantis ». Mais 
ils avaient vu les soldats de la France à l' œuvre. Rentrés 
chez eux et généreux comme ils savent l'être, ils oubliè­
rent vite les blessures fa ites à leurs portefeuilles pour ne 
se souvenir que des beaux exemples qu'ils avaient eus 
sous les yeux. Et quand ils se furent groupés, quand ils 
eurent constitué leur puissante Américan Légion, 
la France n'eut pas de plus ardents défenseurs que les 
Légionnaires . Ce sont eux qui firent justice des calomnies 
de la propagande allemande, eux qui, sans subvention 
de notre budget, sans même un encouragement de notre 
part, organisèrent par tout leur pays des conférences 
pour crier à leurs concitoyens : « on, la France n'est 
pas militariste! on, la France n'est pas cruelle envers 
l'Allemagne! Un pays qui compte des hommes comme 
les Poilus Froançais est un pays digne de notre sympathie, 
de notre respect, de notre admiration!» De sorte qu'a­
près avoir une première fo is sauvé leur pays pendant 
la guerre, les Poilus l'ont sauvé une deuxième fois dans 
la conscience du monde. 

Peut-être étonnerai-je bon nombre de mes lecteurs en 
affirmant que des sentiments identiques peuvent être 
constatés en Grande-Bretagne? Les Anglais ne passent 
pas pour des sentimentaux, je le sais, mais n'est-ce pas 
Taine qui affirme qu'il n'y a pas d'ami aussi ferme, aussi 
sûr, qu'un ami anglais? 

Si les manifestations de l' amitié britannique à notre 
égard sont moins nombreuses, elles n'en sont pas moins 
caractéristiques. 

« Le 8 octobre dernier, écrivait la Voix du Combattant, à 
la fin de 1922, le roi George inaugurait la nouvelle Bourse 
de Manchester. Les murs de la ville s'étaient à cette 
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occasion couverts de grandes affiches où on pouvait lire: 
« T hank the Lord, the Poilus and our T ommies, thal 
George, a,nd not Bill, open the Royal Exhange ». 

Ce qui, en bon Français, veut diFe : 
« Remercions le Bon Dieu, les Poilus et les Tommies, 

que ce soit George et non Guillaume II qui inaugure la 
Bourse ». 

Les braves gens de Manchester ra pportaient l'honneur 
de la Victoire, à Dieu d'abord, puis, juste après Dieu, 
aux Poilus . Quelle meilleure preuve pouvaient-ils donner 
de leurs sentiments envers les combattants français ? 

En 1923, le major Dudley Taylor, qui était alors 
Président de la délégation anglaise à la Fédération inter­
alliée, s'écriait au cours d'une cérémonie franco -anglaise 
à antes : 

« L'amitié franco -britannique est violemment battue en 
brèche par deux forces combinées : la propagande alle­
mande et l'ignorance. Mais nous viendrons à bout de 
ces deux forces mauvaises. Si les Boches osaient encore 
violer la terre sacrée où reposent nos morts couchés près 
de ceux de nos Alliés, le peuple britannique se lèverait 
comme un seul homme, car un peuple qui a produit 
deux millions d'engagés volontaires avant que le service 
obligatoire fût installé chez lui, n'est pas un peuple qui 
lâche ses alliés, surtout quand ces alliés sont des Poilus . » 

Il y a une phrase de cette déclaration qu'il est bon de 
souligner, celle où Taylor parle des soldats anglais 
enterrés en France. On ignore trop chez nous qu'il n'y 
a pas cu d 'exhumations pour les soldats anglais tombés 
en France. Il se trouve parmi ces morts des cousins du 
Roi . Mai tous, princes royaux ou simples ouvriers, 
dem eureront à jamais confiés au sol de la France. 

« 1éditez cette décision anglaise, me disait un jour 
le major Taylor. Croyez-vous que le peuple anglais 
voudrait abandonner ses morts et livrer leurs cimetières 
à la profanation d'une invasion nouvelle? En vous en 
confiant la garde, il a signé avec vous un véritable 
traité d'alliance éternelle. » 
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Et le colonel Crossfleld, Président de la délégation 
anglaise à la Fidac, abordant le même su jet, me disait 
à son t our: 

« C'est aux Poilus Français que la Grande-Bretagne 
a confié ses morts. Elle n'a pas voulu que la mort inter­
r omp e leur fraternité. » 

* 
" " 

Je ne parlerai pas du prestige des Poilus en Roumanie> 
en Italie, en Tchéco-Slovaquie, en Pologne, en Belgique. 
Ce n'est p as la matière qui nous manque, mais la place. 

Un seul exemple.L'année dernière, j'assistais au congrès 
de la Fidac en Belgique. Ce que furent ces dix journées, 
quel accueil nous reçûmes partout, aussi bien dans la 
Wallonie, que dans la Flandre, seuls peuvent en avoir 
une idée ceux de mes lecteurs qui ont assisté à l'arrivée 
des marins de J'amiral Avellane, aux beaux jours de 
l'amit ié franco -russe. 

A Anvers, notre cortège dut s'arrêter par suite de je 
ne sais quel incident. De la foule une vieille femme se 
détache e t s'approche de Charles Bertrand qui marchait. 
en tête, en qualité de Président de la Fidac. 

Vous êtes Français, Monsieur? 
Oui, Madame. 
Vous avez été Poilu ? 
Oui, Madame. 
Alors permettez que je vous embrasse. Vous êtes 

mon fils puisque j'ai perdu à la guerre mon seul enfant. 

* '" ~ 

A l'heure où le monde inquiet cherche dans la Société 
des Nations une assurance contre les dangers qui le 
menacent, il nous a paru bon de montrer qu'il existe 
une force, unie, compacte, imposante, et, par l:iurcroît1" 
notre amie. 

Des efIorts particuliers - que nous exammerons 
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peut-être ensemble un jour - ont été tentés pour mettre 
cette force au service, non de la l~ rance, mais de la ju tice 
pure (les droits de la France et ceux de la justice se con­
fond ent), mais ces initiatives se sont heurtées à la 
quasi-indifférence de nos gouvernements. Ceux-ci n'ont 
pas dit le mot, esquissé le geste ql'li eussent donné au 
mouvement une impul ion irrésistible. 

« La France est le pays du miracle ». Ce vieux dicton 
ne doit pas nOus faire oublier cet autre proverbe de chez 
nous: « Aide-toi, le ciel t'aidera. » 

Il serait si facile, en cette occurrence, d'obliger le ciel 
à nous aider! 

JACQUES PÉRICARD. 
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La Stabilisation du Franc 
Documents sur l'Emprunt Morgan 

Lettre adressée le 23 décembre 1923 par M. Corréard (Probus) à 
M. Poincaré, Président du Conseil. 

Monsieur le Président, 

Pui que vous avez bien voulu donner votre attention à la précédente 
communication que je ,"ous ai faite au sujet de la stabilisa lion du franc, 
je vous demande l'aulorisation d'appeler votre vigilance sur l'urgence 
actuelle du problème. 

Les financiers qui prétendaient défendre le crédit de la France n'ont 
fait aucune suggestion pratique pour arrêter la baisse du franc. Ils 
n'ont jamais dit autre chose que ceci: « N'augmentons pas la circula­
tion des billets de la banque )), cette circulation n'a augmenté que de 
2 % depuis 1919. Pendant ce temps le cours du dollar ... s'élevait 
de 125 %! 
.... ............ ........ ... . ........... 

Les mauvais conseillers nous suggéraient de suivre le déplorable sys­
tème anglais, mais l'heure approche, maintenant, où il est possible et 
nécessaire d'arrêter la baisse du franc. Les mauvais conseillers, faute 
d'imagina lion, nous laisseraient maintenant glisser sur la penle qui con­
duit au régime allemand . 

. . . . . . . . . . .. . . .. . .. .. . .. . . . . . . . . . .. . 
La tâche est maintenant moins ingrate, mais encore faut-il présenter-
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la suggestion appropriée. Cette uggestion, si vous l'approuvez, votre 
volonté seule me paraît aujourd'hui capable de l'imposer. Comme avant 
la guerre pour la stabili ation du rouble et du florin, c'e t l'emprunt 
international qui, seul, semble susceptible d'arrêter la bai se du franc, 
emprunt au profit de la France et non au profit de l'Allemagne ... 

Lettre du 20 fél'rier 1924. 

10nsieur le Président, 

Pendant que vous soutenez avec une admirable énergie, devant la 
Chambre, les projets financiers tendant à rétablir l'équilibre entre nos 
recettes et nos dépenses intérieures, les opérations de l'étranger, aidé 
peut-être malheureusement par quelques Français, continuent à nous 
menacer. 

J'ai touj ours cru qu'il n'était pas possible de stabiliser le franc au­
dessus de 25 centimes. Nous sommes sans doute ~u moment critique 
où nous allons, soit courir une aventure redoutable, soit pouvoir sauver 
la situation. 

Je vous conjure, Monsieur le Président, de demander aux banquiers 
américains (même si un refus paraissait probable, il vaudrait mieux qu'il 
éclatât) de consentir à l'emprunt extérieur, le produit de cet emprunt 
restant placé dans les banques étrangères et mis uniquement à la dis­
position de la Banque de France pour racheter du franc . 

.. . Je vous adjure, Monsieur le Président, de considérer de nouveau 
les idée que je crois être les vôtres et auxquelles il suffit que vous veuil­
liez bien donner corps pour porter le remède spécifique à la crisedeschan­
ges et pour assurer la stabilisation de prix. 

Lettre du Chef-adjoint de Cabinet du Président du Conseil, en date du 
13 mars 1924, l'accord du 11 mars étant intervenu. 

Monsieur, 

Le Président du Conse11 a lu avec soin la lettre que vous lui avez 

adressée. 
Il me charge de vous faire connaître qu'il s'est inspiré de votre com­

munication dans ses conversations avec le ministre des Finances et le 

gouverneur de la Banque de France. 
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Discours de M. François Marsal au Sénat, le 21 nO(Jembre 1924. 

Quand une situation de découvert se produit ainsi, il n'y a pas d'au­
tre moyen pour y mettre fin que de pourchasser, vous me permeLlrez 
d'employer ce terme de bourse, ce découvert en agissant vigo ureusement, 
c'est-à-dire en rachelant au comptant . 

... Or, au début de mars 1924, il n'y avait, dans le pays, à la disposi­
tion, ni de l'Etat ni d'aucune banque, les ressources en dcvi es 

gères suffisantes pour mener cette opération. Un seul établissement po 
vai l soutenir la lutte: la Banque de France ... Il Y avait un gros a 
à présenter immédiatement au vendeur de francs à découvert un 
négociable instantanément, c'est-à-dire sur une grande banque 
caine. De là, et dans ce but seulement, l'intervention de nos amis de la 
Banque Morgan ... 

.. . Je voterai pOUl' ma part (cet emprunt d 'Etat auquel on nous 
vie auj ourd'hui), puisque c'est une opéra Lion bonne qui nous \AVllU _ 

du dollar à vingt-cinq ans, dont nous avons besoin pour 
motifs, et, d'ailleurs, ceux que M. le rapporteur général a exposés 
son rapport sûnt, à mon avis, excellents . 

Discours de M. le Ministre des Finances à la séance du Sénat le 21 
pembre 1924. 

C'est avec beaucoup de sagesse, c'est avec beaucoup d'éfT 
nous plaçant, pour résoudre la question financière, qui est 
au-dessus de toutes les questions de parti, que nous devons fa 
pour assainir le franc, c'est-à-dire pour lui donner une paleur 

J'ai cité ces documents pour montrer que, a 
d'une année, les gouvernements successifs ont 
en deux étapes ce que j'avais demandé à M. P 
de faire, dès la fin de décembre 1923, et je dois 
hommage à cette probité intellectuelle qui e t 
caractéristiques de M. Poincaré pour avoir hi 
déclarer par une lettre officielle qu'il s'était servi 
travail. 
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Pour moi, je choisis comme M. Clémentel. Assainir 
le franc c'est lui donner une valeur stable, ce n'est pas le 
faire remonter peu à peu. 

Et voyons donc ce qui se passerait durant cette longue 
période où « le franc remonterait peu à peu ». uppo­
sons que le dollar qui est à 19 fI'. environ au moment 
où j'écris, se fixe dans quelques mois aux environs de 
15 ou de 16 francs. 

Naturellement, on ne pourra plus vendre à l'étranger 
que 16 francs ce que l'on vend 19 francs aujourd'hui. Le 
commerce d'exportation, si important pour la France, 
ne pOUl'rê plus vivre s'il ne diminue pas ses prix de revient. 
Les fabricants réduiront le salaire des ouvriers; or le 
prix de la vie à l'intérieur n'aura encore baissé que très 
peu, si même il a baissé; les ouvriers protesteront et 
feront grève : au bout de quelque temps, ils devront se 
soumettre; mais les grève auront fait perdre des débou­
chés, les ouvriers qui rentreront seront moins à leur aise, 
et d'autres resteront sur le pavé. 

Il en sera de même à chaque nouvelle bai se du dollar. 
C'est une série de grèves, de chômages et de gêne en 
perspective. Mais, dira -t-on, si les salaires baissent, si les 
profits des industriels baissent, si ceux des paysans bais­
sent, le prix de la vie baissera aussi. 

Aussi! Voilà déj à qui est mieux que l 'invraisemblable 
sophisme auquel nous sommes tous tentés de céder du 
matin au soir et qui peut s'énoncer comme suit : « Ah, 
si les prix revenaient au taux de 1914! » Comme si les 
profits des industriels, des commerçants, d s agriculteurs, 
les salaires des ouvriers, .des employés, des fonctionnaires, 
comme si toutes nos recettes enfin ne baissaient pas 
quand le prix de la vie baisse! 

Et les impôts ? Eh bien, comme la taxe sur le chiffre 
des affaires est proportionnelle au chiffre des afIaires, 
son produit baisserait; comme l'impôt sur le revenu est 
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proportionnel au revenu, son produit baisserait. Les 
droits fixes comme ceux qui grèvent aujourd'hui le café, 
le sucre ou le vin deviendraient tellement exorbitants 
par rapport à la valeur du produit qu'il faudrait les bais­
ser aussi . Pendant ce temps, les dépenses diminueraient­
elles ? Oui, sans doute, celles de l'armée, de la flo tte et 
des services civils, après plus ou moins de pleurs ou de 
grincements de dents , après la faillite de bien des entre­
preneurs de services publics, après les protestations des 
officiers et des fonctionnaires qui verraient diminuer 
leurs traitements sans être bien sûrs que les prix ne 
remonteront pas un jour! Mais tout ce qui correspond 
aux charges de la dette publique, ce qui représente plus 
d e la moitié de notre budget de 35 milliards , cela, ce 
sont des dépenses fixes, des engagements pris en francs, 
qui s'expriment par le même chiffre quelle que soit la 
valeur du franc, et cela ne baissera pas quand le produit 
des impôts baissera. On peut faire des eonversions dira ­
t-on ! Mais combien de temps faudra-t-il pour les faire? 
Al" gard de certains emprunts elles sont interdites . Et 
va-t-on convertir aussi la formidable prime que donnent 
en dix ans au plus les bons de l'emprunt actuel ? C'est 
donc le déséquilibre budgétaire, les nouveaux impôts, 
et si, finalement, le franc revenait au pair, la moitié 
ou le tiers du revenu national prélevé par la machine 
fi scale pour payer des rentes ! 

Il y a encore une vérité très simple, c'est que les inté­
rêts représentent, pour les contribuables qui travaillent, 
une charge d'autant plus lourde que le franc est plus 
haut . Alors, dira-t-on, il faut faire comme en Allemagne? 
Que non pas! mais il ne faut pas non plus raire comme 
en Angleterre . Il faut que les contribuables s' imposent 
de lourdes charges pour les services de la dette, mais 
pas trop lourde. Il y a de tout dans les porteurs de ren­
t e aujourd'hui, des profiteurs de guerre et des spécu­
lateurs enrichis, des travailleurs qui ont amassé pénible­
ment leur petite épargne, des patriotes qui ont vendu 
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des maIsons ou des titres étrangers pour acheter de la 
rent . Si les uns sont atteints par la dévalorisation du 
franc, c'est pain bénit; si le autres en souffrent, c'est 
un grand malheur. Mais, pour employer un mot qui ne 
vient pa souvent sous ma plume, je crois malheureuse­
ment impossible de séparer Ics uns des autres; il faut 
une moyenne, hélas! Cette moyenne, c'est préciment 
celle qui correspond à peu près au cours du franc d'au­
jourd'hui. 

Je sai que beaucoup de mes ami qui pensent comme 
moi préfèrent ne pas le dire et sont bien heureux que 
Probus-Corréard rompe une fois de plus des lances dans 
l'intérêt de la vérité, sans avoir peur de rien. Je romps 
ces lance en effet, parce que je crois que c'est mon devoir, 
mais, malgré tous les sceptiques, je garde la confiance 
de voir le peuple de France aimer mieux mon courage 
que la prudente ré erve de quelque autres. 

Clémenceau, ancien Pré ident du Conseil, a osé voter 
tout seul au Sénat, contre un traité qu'il n'approuvait 
pas; et ce n'est pas malgré cette énergie, c'est à cause 
d'elle qu'il a retrouvé plus tard la confiance du Parle­
ment. L'heure de la réparation est venue pour la poli­
tique coloniale de Jules Ferry, assez tôt pour qu'il ait 
reçu à la veille de a mort cette consolation suprême. 
Qu'elle vienne ou qu'elle ne vienne pas, que doit nous 
importer, d'ailleurs, si nous avons servi malgré les ran­
cœurs, malgré les difficultés, malgré les menaces, la cause 
du p euple, la cause du pays, la cause de la vérité. 

PROBUS. 
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1. -- LES RÉPARATIONS 

La question des Réparations n'a fait au cours du mois écoulé qu'un 
seul pas en avant: l'émission de l'emprunt de 800 millions de marks-
01', qui a. été aussitôt couvert. Evénement important, mais prévu 
d'avance. Le plan Dawes est donc en voie d'exécution. Mais la crise 
politique anglaise qui vient de prendre fin et la crise politique 
allemande qui va dW'er jusqu'à la mi-décembre ne pouvaient que 
ralentir le cours des événements . 

Que nous donnera le plan Dawes? Telle est la question à laquelle 
répond le premier article ci-dessous. Une autre question, connexe à 
celle des Réparations, concerne les dettes interalliées. Qu'on se 
souvienne que l'année dernière encore, le gouvernement français 
acceptait de réduire la créance française sur l'Allemagne à 26 mil­
liards-or, mais en réservant la question des dettes interalliées. Or, 
actuellement la réduction de notre créance est un fait accompli, et 
nos dettes subsistent dans leur intégrité. Il eut été sage, en ratifiant 
les accords de Londres, d'exiger de nos Alliés l'engagement de ne 
nous réclamer jamais plus que nous ne recevrons de l'Allemagne. 
Cela n'a pas été fait. M. Herriot a seulement obtenu de M. MacDo­
nald la promesse que « la question serait examinée avec bienveil­
lance n. Que fera M . Baldwin? Que feront les Etats- Unis ? 

Quelles ressources nous donnera le plan Dawes ? 

En ce qui concerne la répartition des créances spéciales et des 
créances de réparation sur les futures annuités du plan Dawes, 
il convient de partir du principe posé par le Comité d'experts et 
le protocole de Londres : Tout ce qui comporte un débours du 
gouvernement allemand rentre dans l'annuité prévue par le plan 
Dawes . 

C'est ainsi qu'il ne fait pas de doute que les 91,5 millions du 
service de l'emprunt de 800 millions de marks-or rentrent dans la 
première annuité d'un milliard, et aussi les prestations en nature 
aux arméc d'occupation, quoiqu'il soit nécessaire de bien 
déterminer le caractère de ces pre tations et de certains cas 
d'espèce. (Exemple: l'occupation d'une caserne est-elle à propre-
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m ent parler un débours de l'Allemagne, surtout si l'occup ant en 
paie les frais d'entretien?) D'ailleurs ces frais ne sont pas 
considérables d'après les articles 8 à 12 de l'arrangement rhénan. 
Ensuite on devra y inscrire les Irais des ar mées d'occupation, des 
commissions de contrôle, les restitu tions pon liquidées ou dont les 
forfaits ne sopt pas apurés, les petites créances co mme celle de 
l'article 124, etc., etc. 

C'est par une erreur involontaire qu'on a rangé dans cette caté­
gorie des créances privilégiées le produit du Recovery Act anglais. 
Aucune priorilé n'est accordée à ce versement de réparation et les 
experts britannique ne la réclament aucunement, du moins en 
cc qui concerne la période définitive. Des journaux anglais ont 
laissé entendre que les experts britanniques demanderaient qu'on 
inscrivîL le produiL du Recovery Act dans les créances spéciales 
pendant la période transitoire, se basant sur les paragraphes cet d 
de l'article 4 de l'Annexe III du protocole de Londres qui fait 
entrer dans les douzièmes provisoires de « l'extra-Dawes annui­
t és » la valeur approximative des recettes provenant du R ecovery 
A ct. Mais ceci est encore matière à discussion. 

Bref, lorsque toutes les créances spéciales auront été fixées et 
aUTont au besoin été réduites par des forfaits équitabl es , le sur­
plus sera consacré directement aux réparations. Toutefois, deux 
priorités joueront encore : 10 le solde de la priori té belge qui 
s'amortit aussi bien par les prestations en nature que par les 
versements en numéraire, et qui est l'ordre de 200 à 250 millions 
de marks-or; 2° la priorité des frais d'occupa Lion de l'armée 
américaine, soit un peu plus d'un milliard de )narks-or. 

Ce n 'est donc, on le voit, qu'à partir de 1926 que nous pouvons 
compter sur un rendement appréciable du plan Dawes, si nous 
savons, d'ici là, organiser le jeu des réparations en nature au 
mieux de notre économie générale. Et justement, comme le 
souhai Lait samedi dernier mon excellent confrère Jean H erbette 
dans l'Information financière, les experts ont pratiquement décidé 
d' envisager pour les futures répartiLions une période de plusieurs 
années, ainsi d'ailleurs que le recommandait le protocole de 
Londres, pour apurer les comp tes de façon que touLes les créances 
soient à jour pari vassu au bout d'un certain temps. 

(GERVILLE-RÉACIlE, Information, 29 octobre.) 
327 ("' ). 
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La question des dettes interalliées. 

Le montant total de nos avances à nos all iés s'élevait,le 31 mars, 
à la somme de 2 milliards neuf cent vingt-huit mille livres ster­
ling. Elles se répartissent comme suit: 

France . 
Russie. 
Italie . 
Yougoslavie. 
Pologne . 
Roumanie 
l ortugal . 
Grèce .. 
Congo belge . 

~ 623.279.000 
722.546 . .000 
553.300 . 000 

28.481.000 
9 .000 

24 . 778.000 
21.544 . 000 
23.355.000 
3.550.000 

Nous avon tou hé les intérêts sur la delle du Congo b elge et 
sur une partie de la dette de la Grèce. Dans les auLres cas, les 
intérêts s'ajoutent chaque année au principal de la créance . Au 
taux actuel du change, nous pa ' ons aux Etats- Unis, en inLérêts eL 
en principal, environ 48 millions de livres sterling par an. Pendant 
soixanLe ans, chaque habitant de la Grande-Bretagne, homme, 
femme ou enfant, paiera aux Etab-Unis au moin 1 livre stel'ling 
par an. os versements de l'an dernier repré entent pour nous 
1 shilling d'impôt sur le revenu. Dans l'en emble, le contribuable 
britannique a payé l'an dernier 347.309.000 livres sterling en 
intérêts et en amortissement de notre dette. 

ucun de nos alliés ne supporte des charges fiscales aussi écra­
santes. De plus, nous supportons la charge de ubvenir aux 
besoins de plus d'un million de chômeur', alors qu'il n'y a pas de 
chômage en France, ni en Belgique, et fort peu en Italie. Au bout 
de six ans, le contribuabl e britannique e Lime qu'il est fondé à 
réclamer quelques égards de la part de ses confrères plus fortunés. 
Il compte sur le nouveau Chanc lier pour souLenir sa cause et 
pour élaborer un plan raisonnable pour la liquidation des ommes 
énormes qui nous sont dues. 

Jusqu'ici la France, l'Italie et nos autres alliés n'ont pas fai t 
le moindre effort pour nous rembourser. ous attendons de 
M. Churchill une aLtitude nouvelle et hardie. 

(Daily Express, 14 novembre) 
327 (00). 
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Le plan Hurley pour le règlement de la dette française envers les 
Etats-Unis. 

R emboursement Lotal du principal en 67 ans enviroD, le taux de 
1'intérêt devant être fixé par la commis&ion de cons olidation des 
dettes après discussion avec les représentants de la France. 

Les Etats-Unis achèteraient chaque année, avec la moitié des 
payements efIectués par la France, des valeurs industrielles 
françaises. 

Moratorium d'environ cinq ans, pendant la durée duquel les 
intérêts qui sans lui seraient exigibles ne seraient pas calculés 
comme des intérêts composés. 

Les intérêts de la dette française s'accumulent depuis 1917 a u 
taux de 5 %. Dans l'accord avec la Grande-Bretagne, le taux de 
l'intérêt pour cette période a été ramené par le gouvernement 
américain à 4 Y2 %. 

On suggère dans le plan Hurley qu'une réduction soit aussi 
effectuée dans le cas de la France sur les intérêts qui se seront 
accumulés jusqu'à la date de l'accord relatif à la consolidation. 

La théorie du plan IIurley pour le règlement de la dette fran­
çaise, c'est que du jour où un accord aura été conclu pour la 
consolidation de la dette - ou à·dater de cinq ans après la conclu­
bion de l'accord si celui-ci comporle un moratoire - l'intérêt 
payable sur le principal de la dette commencera à un taux relati­
vcment bas, qui sera relevé progressivement à mesure que la 
si tuation financière de la France s'améliorera. 

Le taux de l'intérêt pourrait être fixé de tclle manière que les 
payements de la France, s'élevant à 100 millions de dollars 
annuellement pendant 57 ans, amèneraient la liquida tion de 
tout le principal de la dette. 

Au cas où la France verserait annuellement 100 millions de 
dollars, une somme de 50 millions de dollars serait annuellement 
consacrée par le gouvernement américain à l'achat d'obligations­
or des fo nds d'amortissement d'industries françaises appartenant 
à dcs intérêts privés . Le sommet de la courbe des placements du 
gouverncment des Etats-Unis serait atteint au cours de la 
vingt-sixième année, le total des sommes placées alleignant alors 
1. milliard 250 millions de dollars. Les 50 millions de dollars 
d'obligations des indus tries privées achetées la première année 
viendraient alors à maturité, et seraient remboursés par les 
intérêts privés français. Une tranche de 50 millions de dollars 
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viendrait à maturité et serait remboursée chaque année par la 
suite. 

Mais comme le gouvernement français continuerait ses paye­
ments annuels de 100 millions de dollars jusqu'à la soixante­
septième année, et que le gouvernement américain continuerait à 
effectuer le placement de la moitié de chaque versement annuel, 
soit de 50 millions de dollars par an, le total des sommes placées 
par le gouvernement américain d ans les industries françaises 
r esterait stationnaire à 1 milliard 250 millions de dollars jusqu'à 
la fin de la soixante-septième année. 

Les obligations des industries privées françaises encore déte­
nues par le gouvernement américain après la 67e année continu e­
raient à être remboursées au taux de 50 millions de dollars par 
an, ju qu'à ce que la dernière d'entre elles ait été rachetée, au 
l>out de 92 ans. 

Dans ce plan, le total payé au gouvernement américain par le 
gouvernement français et par les industries française privées 
atteindrait approximativement 11 milliards de doll ars . Sur ce 
total, 7 milliards de dollars représenteraient les payements du 
gouvernement français à celui des Etats-Unis pour l'intérêt de 
la dette et l' amortissement du principal, et 4 milliards de dollars 
environ r eprésenteraient les intérêts des obligations des industries 
privées. 

Au sujet des placements eiTectués dans les industries contrôlées 
pal' le capital privé français, on suggère que le gouvernement 
français pourrait agir en qualité de fondé de pouvoir, de telle 
manière qu'il ne serait pa:> néce saire que le gouvernement améri­
cain traitât directement avec les industries pour la perception 
des intérêts et des sommes affectées au remboursement des obli­
gations. 

Pour l' application du plan Hurley, l'idée serait que les ver e­
ments annuels effectu és par le gouvernement français pour le 
payement des intérêts et l'amortissement du capital soient faits 
à un agent des tran ferts, résidant à Paris, qui représenterait le 
Trésor américain. Les devoirs de cet agent seraient assez analo­
gues à ceux de l'agent des transferts qui sera installé à B rlin pour 
l'application du plan Dawes relatif au payement des réparations 
par l'Allemagne . 

(New- York Times, 13 septembre.) 
327 (44: 73). 
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II. - LUTTES ET PROGRÈS DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS 

Le Conseil de la S. D. N. a eu à s'occuper de la question de l' Irak 
(frontières de Mossoul) j et pendant le mois de nOl'embre se so nt 
réunies à Genèl'e deux conférences intf{rnationales conl'oquées par 
la S. D. N. pour étudier les questions relatil'es à l'opium et aux 
stupéfiants. Mais, ces questions, si importantes qu'elles soient, 
s'effacent un peu del'ant celles du protocole de Genèl'e et de la pro­
chaine conférence du désarmement. - Le protocole de Genèl'e 
soulèl'e déjà des objections de la part de dil'erses nations, et après 
M. MacDonald qui ne l'al'ait, d'ailleurs, pas signé, l'Angleterre 
de M. Baldwin semble peu disposée à donner son adhésion. On a 
annoncé même que M. Baldwin demande l' ajournement de la 
conférence unil'erselle du désarmement ... 

Nous donnons ci-dessous des notes intéressantes précisant 
l'attitude de la Grande- Bretagne et des Etats- Unis à l'égard du 
protocole de Genèl'e et de la S. D. N. 

L'opinion anglaise de la S. D. N . 

.. . Quel est le meilleur moyen d'atteindre le but dont tout le 
monde désire la réalisation? Il Y a deux solutions possibles : 
celles des alliances ou des accords régionaux et celle qu'offre la 

ociété des nations. A notre avis, on devrait les considérer comme 
é tant le complément l'une de l'autre. La méthode de la Société 
des ations a notre entière approbation lorsqu'elle vi e à substi­
tuer l'arbitrage à la guerre, et on peut voir un progrès des plus 
sa tisfaisants dans l'acceptation de l'arbitrage obligatoire, tel 
qu'il a été incorporé d'un commun accord dans le protocole de 
Genève, et sans qu'elle s'accompagne des anciennes réserves 
quant aux questions d'honneur ou d'intérêt vital. De plus, les 
puissances se sont engagées à contribuer, chacune dans la limite 
de ses moyens, aux mesw'es de contrainte à exercer v is-à-vis d'un 
Etat qui aura été déclaré l'agresseur et qui se trouvera, par 
conséquent, mis hors la loi par le jugement motivé de la Société 
des ations. Mais ces décisions, ces accords, ont-ils rendu la 
paix de l'Europe tant soit peu plus rassurée? Jous aimerions 
tous à le croire; mais est-il quelqu'un qui le croie maintenant au 
fond de son cœur? Devrions-nous, alors, faire semblant de le 
croire, agir comme si la paix était assurée, alors que nous savons 
qu'elle ne l'est pas. Aucun homme d'Etat sincère n'osera le 
prétendre. Nos responsabilités nationales et impériales sont 
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beaucoup trop vastes. Il est des risques, et mêmes des risques 
sérieux qu'il est peut-être légitime d'encourir afin de donner 
l'exemple, lorsqu'il est nécessaire, par exemple, qu'une grande 
puissance prenne l'initiative, et aucun de ceux qui sc donneront 
la peine de comparer les elTectifs des troup es de terre britannique 
avec l' importanl:e des missions qu'elles peuvent être appelées à 
remplir, ou de comparer même leur puissance de choc actuelle 
avec celle qu'elles possédaient en 1914, n'osera prétendre que 
nous ' avons hé"ité à donner des otages à la fortune . 1 ous ne 
voudrions rien dire qui pût affaiblir ou diminuer l'autorité de la 
Société des -aLions, ou ous-estimer la valeur de l'œuvre accom­
plie àGenève.Mais si on nous demandait en tant queréalistes,quel­
les sont les forces que les membres de la Société des ations 
mettrai.ent en ligne demain pour contribuer à imposer la volonté 
de la Société à un Etat mis hors la loi, - si cet Etat était en 
mesure de mettre en ligne des armées puissantes, - nOus serions 
bien obligés de dire que, selon nous, la plupart d'entre eux 
commencerai.ent à trouver des excuses pour ne pas remplir leurs 
obligations. Quant à nous-mêmes, ne jugeons pas cette question 
en nous demandant si nous serions disposés à permettre que la 
flotte britannique servît à cette fin, à!' occa ion d'un différend qui 
ne nous intéresserait pas directement. Demandons-nous plutôt si 
nous serions disposés à mettre sur pied et à maintenir, à cet elTet, 
une armée importante. L a réponse pourraiL fort bien être très 
dilTérente dans ce dernier cas ... 

Jous sommes persuadés que la Grande-Bretagne tiendrait se 
engagements à la lettre, en toute occasion, qu'elle soumettrait à 
l'arbitrage tout diITéren,d personnel. Mais quel gouvernement 
britannique, qu'il fût unioniste, libéral ou travailliste, pourrait 
engager le pays dans une guerre pour défendre, par exemple , les 
frontières de la Pologne ou de l'Au triche? 

La précipitation ne peut servir à rien .. . Il es t certain que la 
France ne consentira pas à désarmer, au sens donné à ce terme par 
ceux qui souhaitent le désarmement général, à moins d'avoir une 
assurance de sécurité plus ferme que ne lui en offre le protocole 
de Genève. Ce n'est pas que la France soit b elliqueuse ou mili­
tariste ... La France a beaucoup appris à la suite des désappoin­
tements éprouvés depuis trois ou quatre ans i elle est de nouveau 
d'humeur a établir une « enten te cordiale véritable» avec la 
Grande-Bretagne, car elle s'est rendu compte qu'une « domina­
tion militaire ne saurait être fondée sur des dé fi ci ts constants ». 
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ous avons toujours pensé qu'unedes tragédies de l'après-guerre 
a été le fait que le pacte de garantie auquel devaient adhérer les 
Etats- Unis a dû être abandonné par suite du refus de l'Amérique 
de suivre les direotives du prési<\ent Wilson. Depuis ce jour-là, 
la France a cherché sa sécurité dans d'autres directions. Elle a 
pu viser d'autres objectifs, en entrant dans la Ruhr, mais elle y 
cherchait avant tout la sécurité. Cette sécurité, elle ne l'y a pas 
trouvée. Elle ne la trouve pas non plus dans le protocole de 
Genève. Mai on pourrait l'assurer pour elle, pour l'Eul'op e, et par 
conséquent pour nous, dans un accord anglo-franco-belge. 

(Daily T elegraph, 14 novembre.) 
327 (42). 

Les Idées et les Faits. 

LE BI LAN DE LA RUHR. - D'après les dowments qui ont été 
publiés, on peut reconstituer ce bilan d'une manière approximative. 

L e total général des recettes résultant de l'occupation du 11 jan­
vier 1923 au 31 août 1924 s'élevait aux environs de 1.150 millions 
de marks-or. 

Sur ces 1.150 millions, les dépenses normales d'occupation (ripe 
gauche du Rhin et têtes de pont), calculées d'après le forfait du 
11 mars 1922, s'élepaient au 30 jlân 1923 à 185 millions de marks-
01' ; les dépenses supplémentaires d'occupation de la Ruhr au 31 août, 
à quelque 240 millions de marks-or. Si l'on défalque ensuite à peu 
près 550 millions de marks-or de prestations surtout en nature, de 
restitutions, etc., le solde - exactement 183,5 millions de marks-or 
en numéraire - a été persé, aux termes de l'accord franco-belge du 
12 mai 1923, à la priorité belge. 

Il semble donc épident que, sur ce point particulier, deux sortes de 
comptes depront être établis: 10 un compte des prestations normales 
ainsi que des frais normaux d'occupation juridiquement dus en 
çertu du traité et des décisions de la C. D. R. ; 20 un compte spé­
cial de l' 0 pération de prises de gages apec ses recettes et ses dépen ­
ses particulières. Le premier n'est pas contestable en droit; quand 
au second, on peut espérer qu'un accord interpiendra apec d'au­
tant plus de facilité qu'en somme c'est surtout la Belgique qui en 
eut le bénéfice pal' les persements en numéraire qui sont allés à 
sa priorité, reconnue de tous (GERvILLE-RÉACHE , Information, 
29 octobre.) 
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L'Angleterre et le protocole de Genève. 

Le problème des réparations et les question~ financières sont 
appelés à tenir d'ici peu dans la politique internationale une place 
moins importante que le désarmement et la sécurité. Quel sera le 
sort du protocole de Genève? Dans quel sens la SociéLé des 
Nations est-elle appelée à se développer? Peut-on conclUL'e des 
arrangements particuliers pour la garantie de la sécurité de la 
France? La conférence mondiale SUl' le désarmement, prévue 
pour le mois de juin prochain, se tiendra-t-elle effectivement? 
Autant qu'o.n en peut juger pour le moment, ce sont ce questions 
qui alimenteront principalement les discussions diplomaLiques 
pendant la première année de pouvoir du gouvernement conser­
vateur. Elles sont d'une imporLance capitale pour le monde e.ntier, 
mais un doute subsiste quant à la réponse que la Grande-Bretagne 
devra leur donner. Elle ne pourra l'être en tout cas, sans un 
examen minutieux de toutes les répercussions plau ibles. A la 
dernière Assemblée de la Société des ations, la délégation 
britannique, comprenant que des me ures générales de dé arme­
ment ne pouvaient être réalisée sans la coopération cordiale de la 
France, prit part à la réda Lion d'un protocole qui prévoyait 
l'établissement de l'arbitrage obligatoire, l'application de sanc­
t ions contre les agresseurs eL l'existence de pactes militaires 
locaux d'ordre défensif. Le protocole a été accepLé par la France 
et la plupart des Etats européens placés sous son orbite. La 
Grande-Brctagne ne s'est pas encore prononcée à son égard. Son 
premier instinct a été de regarder avec défian e cet instrument 
parce qu'il rompt avec la politique traditio.nnelle et éprouvée. 

Le peuple britannique ne connaîît pas encore exacLement 
l' étendue des obligations qui lui sont imposées par le pacte ainsi 
que la signification du protocole de Genève. Tant que tous les faits 
ne lui auro.nt pas été sou mis, personne n'a le droit de décider des 
obligations qu'il serait disposé à assumer. ul doute n'est permis 
q uant à la sincérité de son attachement à l'idéal de la SociéLé des 
Nations. La question qui se pose est de savoir s'il acceptera le 
protocole avec tout ce qu'il implique ou bien s'il y verra un effort 
})rématuré en vue de réaliser dès maintenant un idéal pour lequel 
le monde ne sera mûr que dans une génération. 

(Glasgow Herald, 3 novembre.) , 
341.1 (42) . 
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Les Etats- Unis et la Société des Nations. 

Il semble bien que le temps ne soit plus très éloigné où l' Alle­
magne !'liégera dans la Société des ations. Il se trouve même, 
dan cette as emblée, des politiques et des diplomates pour sou­
hai ter que la Russie et la Turquie ne tardent plus trop longtemps à 
y entrer. N'est-il point paradoxal, dans ces conditions, que les 
Etats- Unis d'Amérique s'obstinent à rester en dehors de la 
L eague? N'est-elle pas la création du Président Wilson? 'est­
elle pas,après tout, un cadeau de l'Amérique à notre vieux monde? 

Au lendemain de la chute du président Wilson, les Américains 
avaient rompu, en quelque sorte, avec notre continent. Le parti 
républicain avai t fait de la campagne contre la Ligue, la planche 
principale, comme on dit en Amérique, de sa plate-larme électo­
rale. La Ligue, à l'en croire, ne valait rien. 

M. Coolidge est loin d'être hostile à la League personnellement, 
mais ne manifesLe guère sa sympathie, sachant combien peu elle 
répond, pour le moment, au sentiment général. Même au sein 
du parti démocratique, la Société des Nations semble être l'objet 
de méfiance. 

Dans un article du 5 septembre 1922, le Times suggérait l'en­
trée des Etats-Unis dans la Société des ations comme membre 
associé. C'est à ce titre que' le Nord-Amérique a pris part à la 
guerre . Pourquoi ne conserverait-il pas cette dénominalion dans 
la grande ligue imaginée par Woodrow Wilson pour assurer la 
paix du monde? La suggestion du Times n'a pas fail grand bruit, 
ni suscité beaucoup d'enthousiasme. Je ne puis m'empêcher,pour­
tant , de croire et swtout d'espérer qu'un jour viendra où la 
olution proposée par le Times sera examinée en A mérique avec 

une faveur plus marquée. 
(Maurice MURET, France- Etats- Unis, septembre-octobre.) 

327 (73)_ 

Les Idées et les Faits. 

« L a démocratie ne peut pas être saupée, comme on le croyait selon 
certaines religions, par la loi seule ; ce sont surtout les œupres qui 
importent. L'esprit public doit être agissant, poire militant : le 
citoyen doit être toujours sur la brèche, le regard fixé sur la chose 
publique, et prêt à lui donner avec désintéressement son temps et 
ses effo rts» (OS'I'ROGORSKI). 
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Une gendarmerie internationale est-elle suffisante pour assurer la 
paix ? 

Adme Ltons que tous les peuples accepLent le principe de l'arbi­
trage obliga Loire. Ce serait un heureux résultat. l\Iais, une foi 
l' arbi trage obli gatoire consenti par tous, lorsque touLes les nations 
se seront obligée::. à d emander dans tous les cas l'arbitrage de la 
S. D. ., qui donc les obligera, le cas échéant, à tenir cet engage­
mcnt ? La justice sans force est impuissante. On peut douter 
qu'un trib unal mondial, chargé de juger un conflit, mais sachant 
qu'il n'a pas la force néces aire pour assurer l'exécu tion de son 
arrêt, soit réellement apte à prononcer un jugement équitable. 
Par le fait même qu'il se sentirait incapable de faire plier le 
puissant, s'il résiste, sans déclenl:her une guerre, ne sera-t-il pas 
pous é à chercher au conflit une solution bâtarde, qui ne saurait 
satisfair e la justice? 

On a b ien parlé d' une gendarmerie internationale. Elle ne 
sera jamais de taille à faire peur à un Etat résolu à la lutte . Il 
serait pluLôt à cr aindre, si elle exista it, de la voir se scinder en 
cas de guerre, la porLion r elevant de l'Etat en révolte quittant les 
rangs de cette gendarmerie. La dernière guerre a, d'autre part, 
montré q u'u ne puissance prête moralement et matériellement a 
de grandes chances de succès, en déclenchant les hosLiliLés et en 
r ésistant longtemps aux cIrorls d'une coalition lente à se Jormer. 

Pour ass urer l 'exécu tion des décisions de la S. D. N ., il faudra 
que toutes les nations s'engagent et l'estent décidées à lui donner 
éventu ellement l'appui de toutes leurs forces; en outre, qu'elles 
so ient toute organisées de manière à pouvoir, le cas échéant, 
donner r apide men t tout leur effort. Toute nation qui voudrait 
r ecommencer l'aventure de 1914 doit être convaincue qu'elle 
verra aussitôt se dresser contre elle toutes les autres nations et 
que les ressources et les force dont ces pays disposent ont sur 
les siennes une supériorité incontestable. 

(Général REGNAULT, R evue J1.1ondiale, 15 octobre.) 
327 (00) . 

Les Idées et les Faits. 

Tout homme est politicien, qu'il le vetâlle ou non; car les gouver­
nements ne )'eposent pas sur les opin ions des hommes, m ais sur 
leurs actions (Président COOLIDGE). 
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III. - L'ACHÈVEMENT DE LA PAIX ET LES DANGERS DE 
GUERRE 

Dans l' état actuel de l'uniyers, l'accord entre les grandes puis­
sances est encore la meilleure garantie de paix, c'en est en tout cas un 
facteur essentiel. D'où l'importance des rapports franco -britanni­
ques. La nouyelle politique française à l'égard de l'Allemagne , et 
aussi le retour au pouyoir des conseryateurs anglais,font reyenir en 
fayeur l' idée d'une collaboration étroite franco-anglaise. Il est même 
question d'une sorte d'alliance fra nco-anglo- belge. 

Mais des germes de conflits subsistent: en Egypte où le comman­
dant des troupes britanniques a été yictime d'un attentat, au Hedjaz 
où la lutte se poursuit, dans l'Inde anglaise, dans l'Irak , au Maroc, 
en Chine, etc. 

Pal' contre les négociations économiques se multiplient de tous 
côtés, et les accords qui se préparent yiendront consolider l'état de 
paix. L e 30 octobre a été signée une conyention d'arbitrage au nom 
du règlement du litige franco-suisse touchant les zones franches . 

L'un des éléments de la pacification en Europe sera l'orientation 
de l'opinion allemande. Or l'Allemagne est en pleine période élec­
tOl'ale et le 7 décembre, élisant son parlement, elle deyra choisir entre 
une politique loyale d'entente internationale et une politique sour­
noise à tendance impérialiste. 

La politique extérieure de l'Angleterre à l'égard de la France. 

La doctrine du « splendide isolement» interdit le maintien 
d'une alliance une fois que l'objet en vue duquel elle avait été 
conclue a été atteint. otre alliance avec la France avait pour 
objet précis l'annihilation de la puissance militaire de l'Alle­
magne. près la victoire, l'Alliance n'avait plus de raison d'être. 

Il eût été à ce moment d'une haute sagesse politique de la 
dénoncer 'mais, dans un accès d'humeur mesquine, rapace et 
jalouse, ceux qui dirigeaient la politique extérieure britannique 
continuèrent de réclamer les privilèges de la situation d'alliés. 
Nous avions cessé d'être pour les F rançais des alliés, et cependant 
nous prétendions exercer le droit d 'intervenir, à titre d'alliés, 
dans la politique de la France. Cette attitude ne manqua pas de 
nous créer des difficultés avec les Français après la guerre. Notre 
erreur fut non pas de suivre notre politique traditionnelle d'isole­
ment, mais de n'avoir ni le courage, ni la prévoyance de dévoiler 
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loyalement nos intentions sur-le-champ, et de persister à revendi­
quer des privilèges auxquels nous n'avions plus droit. Le Bloc 
des gau ches, qui détient aujourd'hui le pouvoir, désire en réalité 
r eprendre le fil des r elations internationales au point où il avait 
été interrompu par la guene ; 

Pour des raisons qu'il n'est pas nécessaire d'aborder dans la 
présente étude, la France accepta notre volonté et notre initiative 
dans le pacte de Londres . Herriot, successeur de Poincaré, 
consentit des sacrifi ces considérables en se ralliant au point de 
vue de la politique britannique. En échange, Herriot comptait 
fermement recevoir une compensation à l'Assemblée de la Société 
des ations, à Genève. Au lieu de cela, M. Ramsay Mac Donald 
parla de l'injusti ce qu'il y avait à priver l'All emagne de la Haute­
Silésie; il donna à entendre que le Traité de Versailles avait 
b esoin d' être revisé. Le protocole de Genève en vue de l'arbitrage 
obligatoire et de l'assistance mutuelle, dont la brillante déléga­
tion française entendait faire un instrument de sécurité en Europe, 
est compromis par les déclarations embrouillées de politiciens 
inhabiles qui r eprésentaient la Grande-Bretagne et qui, en fin 
de compte, ne l' ont pas signé. Le protocole de Genève n'est pas 
compatible en tous points avec des intérêts britannique. Ses 
défauts sont tels que ni nous-mêmes, ni surtout nos Dominions, 
nous ne pourrons jamais l'accepter ous sa forIne actuelle. Ce. 
n'est pas le fai t d'avoir refusé notre consentement qui est répré­
hensible, mais bien d'en avoir joué ct d'avoir fait montre d'en 
être LoS partisans enthomiaste&. 

Cependant, il faut que la Grande-Bretagne et la France soient 
amies si elles veulent maintenir les grandes &phères d infll1ence 
impériales qu'elles se &ont créées en Afrique et en Asie. Le danger 
du réveil d'un mouvement ho tile aux Européens menace égale­
ment les deux pays. Les difficultés de la Grande-Bretagne en 
Egypte ont leur contre-partie au Maroc, en Algérie et en Syrie. 
Le danger que court le prestige 1ritannique dam l'Irak, à la 
frontière de Mossoul, menace du même coup le prestige de la 
France à Alep et à Dama. Une alliance entr e nous n'est pas 
nécessaire, mais il est indispensable que nous restions amis. 

(AuGUR, FOl'lnightly RelJiew, nov embre.) 
327 (44: 42) . 
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Après Londres, après Genève. 

La conséquence la plus nette du mouvement de basoule du 
11 mai, c'e&t ceci : une Allemagne géante qui se réveille, étire 
ses membres puissants. Une France à qui l'on impose un budget 
de pays vaincu, un budget rocord, un budget de 32 milliards. 
Alors que les dépenses des particuliers, pour un même train de 
vie ont quadruplé, celles de l?Etat, chiffres en mains, ont quintu ­
plé . Bn Allemagne, relèvement, éoonomie. En France, dilapida­
t ion, gabegie. Le mark remonte, le franc baisse. Pendant ce 
temps, la question vitale entre toutes, oelles de la écurité n'est 
pas plus assurée qu'elle ne l'était - théoriqu ement - il y a cinq 
ans, avant la conclu ion du Traité de Versailles. Théoriquement, 
car pratiquement elle a reculé de beaucoup. Vis-à-vis de l'hosti­
lité allemande, la tactique reste la même qu'en 1914, donne des 
gages de bonne volonté,recule de 10 kilomètres. Cc n'est'pas d'une 
suris qu'accouohe la montagne de Genève, avec on « assis­
Lance )) facultative, ébréchée par les réserves japonaises. C'est 
d'un moustique. 

Pendant cc temps aussi, en Chine, en Russie, au Japon, en 
Amérique, en Arabie, en Turquie - pour ne rien dire de l'Alle­
magne - s'amassent silencieusement les réserves dont sortira 
le prochain conflit mondial. Aux discussions qui entourent la 
confection des articles du protocole, on peut juger des « cas de 
conscience )), des interprétations dont ces articles, ~n oas de 
besoin pressant, seront l'objet. 

Suivant la meilleure interprétation, chaque gouvernement 
nommera un oomi té d'experts pour tirer des conventions inter­
nationales un sens acceptable pour son jeu. C'est ce qui nous 
aLLend en cas d'agression allemande. Il aura suffi, d'autre part, 
qu'un pays quelconque ait notifié des réserves pour infecter du 
tout au tout le contrat original. 

Bref, la Société des ations incarne cette tendan oe à la parole 
que le recrutement aotuel des hommes d'Eta t parmi les idéologues , 
les intellectuels, accentue tous les jours et elle n'incarne malheu­
reusement que cela. 

Le premier coup de canon à travers cette toile d'araignée 
a ux irisations chatoyantes n'en laissera pas subsister le moin­
dre fil. Le réveil sera dur. 

(René JOUAN ET, RefJue unifJel'selle, 15 octobre .) 
341.1 ( 00). 
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L'AngieteTl'e et l'Egypte. 

Deux question principales divisent l'Angleterre et l'Egypte: 
l'occupation militaire et le Soudan. 

Bien que le canal de Suez soit neutralisé, et qu'il doive être 
théoriquement à l'abri de toute domination, les nglais le consi­
dèrent, à juste titre, comme un point délicat et es entiel de la 
défense de l'Empire. Ils n'osent pas en remettre la garde à une 
Egypte dont ils ne connaissent ni la capacité, ni la force, ni 
même la loyauté. C'est pourquoil' ngleterre entretient en Egypte 
une armée, destinée à la protection du oanal de Suez et qui est 
évidemment un défi à l'indépendance égyptienne. 

M. Ma Donald avait cru trouver dans une alliance offensive 
ct défensive la solution de cette diffioulté . Zaghloul pacha sem­
blait disposé à s'y rallier. Mais le comité de défense d l'Empire 
fit des objections si fortes que M. MacDonald se vit ohhgé de 
retirer son ofIre. C'est ce qui fit échouer les négocia Lion de Lon­
dre . 

La question du Soudan n'est pas moins délicaLe. Le Soudan a 
été donné à Méhemet li par le Sultan, avec la mission d'y faire 
régner l'ordre. Comme l'Egypte ne s'acquittait pas de cette 
fonction ct qu'elle tolérait l'esclavage au Soudan, l'Angleterre 
obligea, en 1888, le gouvernement égyptien à retirer ses troupes. 
Le ré ulLat ne se fit pas attendre; des troubles éclatèrent et il 
fallut envoyer au oudan une nouvelle armée, anglaise pal' s S 

chef, égyp Lienne par ses soldats et payée par le budget égyptien. 
En conséquence, l'Angleterre imposa, en 1898, un traité qui 
établissait le condominion des deux pays sur le Soudan. Et con m e 
le gouvernemcnt britannique donnait des ordres aussi bien au 
Caire qu'à Londres, il ne partageait le pouvoir qu'avec lui-même. 

A ette situation bizarre, on peut concevoir deux remèdes : 
l'application intégrale du traité de '1898, ou son annulation et .le 
retour du Soudan sous la domination ég pLienne. C'est e dernier 
point de vue que Zaghloul pacha a outenu aomme che! de parti. 
Mais il se rend bien comple, comme chef du gouvernement, que 
l'Eg pte ne peut ni chasser les .nglais du Sou dan, ni administrer 
efIec"LÏvement ce pays et qu'il lui suffirait maintenant qu'elle 
se gouverne elle-même, de réclamer une applicalion sincère du 
condominion. 

(William MARTIN, Journal de Genèpe, 14 novembre.) 
327 (42: 62). 
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Gandhi et le mouvement de non-coopération dans l'Inde anglaise. 

Quels sont donc les griefs des autonomistes hindous contre 
l 'administration britannique? ~ Tout d'abord, ils réclament, 
comme naguère l'Irlande, le « Home R ule ». Ils estiment, et 
c'est assurément leur droit, que l' Inde doit être libérée d'une 
suj étion humiliante et prendre rang parmi les Dominions auto­
nomes au sein de l'Empire britannique. C'est donc l 'expérience 
d u Canada, de l'Irlande, de l'Afrique du Sud et de l'Australie qui 
se r épète là-bas. Mais ce n'est pas tout . Gandhi estime que par 
la faute des Anglais, l'Inde ne jouit pas de la prospérité matérielle 
à laquelle ses ressources naturelles lui donnent droit . Il montre 
le paysans aŒamés dans de vas tes régions , la classe moyenne 
sous-nourrie el les petits enfants manquan t de lait . Il reproche 

1 aux autorités de ne pas faire aux langues indigènes la place qui 
l eur revient dans l'enseignement populaire et supérieur. Il dé­
nonce les méthodes de répression barbares dont usent t rop 
souvenl les officiers. Enfin il prend en mains la cause des m usul­
mans hindous qui se sont battus en E urope so us la promesse 
que les droits temporels et spirituels du Calife seraient sauvegar­
dé , et auxquels on a manqué de parole. 

Le mouvement de Non-Coopération doit selon Gandhi se 
dérouler en quatre éta'pes : 10 Abandon de tout t itre et de loute 
fonction honorifique; 20 Désobéissance aux lois jugées injustes·; 
3 0 Refus de lout service mililairc ou policier; 40 Refus de payer 
les impôts. - Mais ces deux derniers moyens sonl comidérés 
par le chef comme revêtant un caractère extrême et ne devant 
être employés que si tous les autres échouent. « Les organisa­
teurs ne s'y engageront pas, écri t-il, sans être absolument cer­
tains qu'il n'y aura aucune violence de la part du peuple . - La 
« on-Violence» : c'est, en effe t, un des points principaux du 
gandhi me. Le chef ne cesse de répéter que le « Mouvement n'est 
pas anti-anglais, qu'il n'est même pas anti-gouvernemental ». 
Il y insiste sans se lasser. « Nous sommes tenus de croire, écrit-il 
l e 9 mars 1920, que les Anglais ne seront pas insensibles à la force 
de l'affection. » Le peuple hindou p ourra-t-il s'élever à une telle 
hau teur morale? Il est permis d'en douter et de craindre que 
des meneurs plus violents ne se substituent à Gandhi et ne fas sent 
dévier son mouvement. 

(Courrier de Genève, 11 novembre.) 
327 (42: 54) . 
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La puissance chérifienne et le Wahabisme. 

Il manque au Wahabisme plusieurs éléments e entiel pour 
établir solidement à lui seul sa domination militaire : de l 'argent, 
une race tenace et table et des régions moins arides . Emprisonné 
dans les limites de la pénin ule, desservi par le caractère même 
de ceux qui, le premier l'ont embrassé, le Wahabisme sous sa 
forme actuelle trouble profondément l' 1 lam, mais ne semble 
point encore capable de troubler lcs intérêts européens établis 
en pays mw;ulman:5. 

Il emble cependant destiné indirectement à avoir un avenir 
politique. Dans le Levant sc crée en ce moment une atmo phère 
profondément hostile à tout ce qui est chrétien. Ce mouvement 
se produit sous l'influence de deux forces di!Iérente et diver­
gentes dans leurs buLS, mais dont le eITets sont en iblement les 
mêmes en cc qui concerne les Européens: l'action nationaliste 
turq ue dans le Levant- lord et l 'action religieuse wahabite dans 
le Levant-Sud. 

Ces deux actions s'intensifient chaque jou!' simultanémenl. 
Un proche avenir nous réserve sans doute un accord entrc 
les Kémalistes et les vVahabite. Tout semble y concourir. 
On comprend dès lors toute l'imporLance que la pui ance 
wahabite pourrait brusquement prendre aux yeux de la Francc 
et de l'AngleLerre. 

Allons-nous assister à une modification de la p uis ance an ­
glaise essayant de déLourner à son profit le mouvement wahabite 
en le favorisant et le canalisant? La France établira-t-elle à 
temps en Syrie une forme de gouvernement assez for Le pour se 
faire re pecter ? 

Au l ord, une Turquie ressu citée, une race batailleuse et 
tenace; au Sud, une immense horde arabe, surgissant de ses 
dé erts, en marche vers le ord, apportant avec elle le va te 
rêve d'une religion si forte en foi et en certitude qu'elle 
trouve de très nombreux adeptes dan un 1 lam affaibli. - Et, 
enfin, les riches région du CenLre oumi es aux influences de 
deux grandes puissances chrétiennet. et européennes, influences 
qui s'exercent continuellement dans des sens contraires à la 
tranquillité de ces région. Telle est aujourd'hui la situation des 
forces en présence dans le Levant. 

(Claude PROST, Revue des Deux Mondes, 15 octobre.) 
327 (53.2). 
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Où va s'orienter l'Allemagne? 

Les nationaux-allemands ne compteront pas beaucoup plus 
comme nombre dans le nouveau Reichstag que dans l'ancien. 
Cependant il faut envisager dès maintenant le danger de les voir 
arriver au gouvernement à l'aide de leurs suppô ts des autres 
partis. Les socialdémocrates auront des gains considérables, 
certainement de 30 sièges au moins. Ils dcviendront la fraction 
la plus forte . Mais à quoi serviront tous les gains des socialdé­
mocrates si, avec le Centre et les démocrates, ils ne fo rment pas 
la majori Lé au Rcichstag? Puis, il est surtouL à craindre que 
le Centre qui veut participer de LouLe façon au gouvernement, 
n'incline vers la droite. Enfin, il y a la mcnace d'un bloc 
bourgeois ou, plutôt d'un bloc des droites, malgré tous les 
gains des socialdémocrates et malgré les résistances de Wirth 
et de Fehrenbach, des Spahn et des Marx. Qu'alors le nouveau 
Chancelier r,'appelle Tirpitz ou Stegel'wald, l'eHet en sera le 
même. Après avoir licencié et brimé des républicains, on sapera la 
République. L'Allemagne sera isolée et discréditée . Le bIne des 
droites sera le bloc de l'inflation. Peut-on conjurer cc danger? 
On le peut, mai d'une seule façon, en opposant dès maintenant 
un bloc des républicains au bloc de droite . La France nous a 
indiqué le 11 mai la voie à suivre ... Trois partis se tiennent sur le 
terrain de la République: les socialdémocra Les, les démocrates 
et le Centre. Ils peuvent dominer le prochain Reichstag et form er 
le gouvernement à une condition, c'est qu'ils sc sentent et agissent 
comme « bloc républicain)) au cours de la ca'tnpagne électorale. 
S' ils pouvaient manifesLer cette communauté d'esprit, cet alta­
cheluent à la Constitution de Weimar en drefrsant des listes 
communes, la victoire de la République ne ferait pas de doute . 
Mais je ne veux pas m'abandonner à une toupie. Je sais que 
souvent le cœur ne suit pas la tête. 

Il faudrait que le Reichsbanner se tînt au milieu de cette luLle 
des républicains contre les monarchistes et les communistes. 
Il est le symbole de la paix entre partis républicains . Sa direction 
compte des socialdémocrates, des démocrates, des gens du Centre, 
e t tous ont les mêmes droits. C'est de beaucoup la plus forte 
organisation républicaine de l'Allemagne. Il doit devenir le 
centre du mouvement élecLoral. 

(II. VON GERLACH, Die Weit am Montag, 27 octobre.) 
329 (43) . 
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L'Allemagne négocie pour son commerce extérieur. 

Le 5 novembre vonL r eprendre à Paris les négociations com­
mercia le fran co-allemandes . Les in tru tions données à nos 
négo cia Leurs sont resLées les mêmes. L'Allemagne exige (et 
accorde de son côté) le traitement de la naLion la plus favorisée. 
Il ne 'agira point de discuter sur le principe, mais ur l'applica­
tion dans les faits. L 'Allemagne présentera à la France une liste 
des produits allemands pour les quels il fau t que nous soit accordé 
en F rance le Larif minimum, si l' on veut que nous pui sions 
considérer le nom'eau régime comme équivalent au traitement 
juridique de la nation la plus favorisée . Pour les motifs déjà 
so uvenl exposés, il es L impos ible à l' llemagne de souscrire aux 
exigence fr ançaises concernant les contingenLs de produits 
al aciens-Iorrains enLrant en franchise en Allemagne. De leur 
<:ôté, les Français présenteront une liste des produits pour les­
quels il dema ndent que l'Allemagne prenne des engagements 
limitanL le dr iLs de douane. 

En Anglet erre, la v ic Loire des conservateurs a créé une situa­
\ tion nouvelle qui peuL éven Luellement influer sur les négociations 

commerciales anglo-allemandes. L a qucs lion des larifs de douane 
l ac Kenna, qui furent abolis par le gouvernemenL travailliste, 

peut redevenir actuelle, liée na lurellemcnt à des tarifs préfé­
rent iels pour les colonies . L'Angleterre a-t-elle l' inLention d'ins­
tituer encore d'autres droils de douane? C'est ce qu'on verra 
dans l' avenir. D'une part, il semble que parmi les ouvriers anglais 
eux-mêmes le protectionnisme gagne du terrain, et, d'autre part, 
on p eul admettre que ;:>récisémenL en politique douanière les 
conserva Leur useront d'une certaine prudence. En tout ca, 
la tournure nouvelle prise par le événements ne fa cilitera pas 
la tâche des négociateurs all emand , ni à l'égard de l'Angleterre 
ni à l' égard de es colonies. 

Les pourparler avec la uisse s'engagent b eaucoup moin 
favorablement qu'on n'avait espéré. On sail que la discussion 
tourne autour du régime des autorisa Lions réciproques d'impor­
t ation, Du côté allemand, on tend à la suppression totale de ce 
système dans un délai déterminé et assez court. Par contre, la 
Suisse y semble p eu disposée et paraît prête eulement à certaine 
concessions éventuel~es , qu'elle veut d'ai lleurs e ré erver le 
droit de reprendre plus Lard. Ain i, l'Allemagne courrait le risque 
d e se voir à nouveau défavorisée sur le marché suisse par rapport 
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à la France et à l'Italie,et cela pourrait se produire au moment que 
le gouvernement suisse choisirait à son gré. Il faut que le point de 
vue allemand soit maintenu ferme, et triomphe. Une solution 
comme celle qu'on envisage du côté suisse ne serait nullement 
favorable aux relations commerciales germano·suisses, car ce 
n'est pas ainsi qu'on obtiendra la sécurité et la continuité des 
rapports commerciaux. L'Allemagne n'a que peu d'intérêts à 
conserver le reste de relations commerciales qui la relient à la 
Suisse au prix d'un abandon de toutes possibilités d'avenir. 

Les pourparlers germano-polonais se présentaient de prime 
abord sous des ausp'ices peu favorab les. La Pologne ayant désiré 
ces négociatioris a prétendu que c'était l'Allemagne qui avait 
fait pression pour y parvenir. Ce procédé devai t nécessairement 
produire une impression étrange, de même que la nomination 
d'un négociateur polonais auquel on ne pouvait accorder du 
côté allemand qu'une confiance très limitée. Cependant les Polo­
nais se hâtent de se fabriquer toutes sortes d:objets de compensa­
tion qu'ils espèrent se faire acheter ensuite bien cher. En voici 
des exemples: c'est la taxe d'exportation réce"!TIment entrée en 
vigueur sur le goudron brut; c'est une ordonnance atténuant les 
interdictions et les restrictions d'importation à l'égard des pays 
qui ont avec la Pologne un traité de commerce; ce sont encore 
certaines déclarations émanant de milieux gouvernementaux 
polonais et reproduites dans la presse au sujet de l'admission 
des fabricants allemands en Pologne . Toute cette activité préli­
minaire montre déjà que la Pologne ne considère pas sa propre 
situation comme favorable. Il est évident que la Pologne redoute 
non seulement le 10 janvier, mais encore le 15 juin de l'année 
prochaine, dates auxquelles les contingents cessent de courir; en 
pré ence de cette situation, l'Allemagne peut reprendre le mo t 
d'un ancien bourgmestre de Berlin qui, un jour où la confirma­
tion émanant des autorités supérieures n'arrivait pas, déclarait 
laconiquement: (( J'ai le temps d 'attendre! » 

(Deutsche Allgemeine Zeitung, 2 novembre.) 
327 (43). 

Les Idées et les Faits. 

Les affaires publiques doivent se traiter sur un plan plus élevè 
qt,e les a ffaires privées (Président COO L IDGE). 
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L'achèvement de la paix el les dangers de g uerre. 

L'Indo-Chine et le Japon. 

Le Comité du commerce, de l'i ndustrie et de l 'agri ulture de 
l'Indochine a voté une motion de M. Octave Homberg protestant 
contre l'octroi du tarif minimum aux importations nipponnes en 
Indochine. ne telle concession mettrait en péril l'exi tence 
même des industries locales dont le capital, investi en Indochine, 
r eprésente actu ellement une valeur de plus de deux milliards de 
franc au pair, et fermerait le débouché indochinois aux importa­
tions métropolitaines. 

Le Comité proteste donc auprès des pouvoirs publics contre 
toute concession douanière au J apon, en Indochine ; il 'étonne 
que des engagements aient pu être préparés sans que les dépar­
tements des colonies et du commerce aient pleinement été mi 
à même d'apprécier la valeur des négociations, envisagées à 
l 'insu des intéressés, et que, par suite, ceux-ci n'aient pu être 
consultés sur les conséquences de concessions aussi graves. 
Le Comité réclame donc le maintien d'une protection douanière 
au moin équivalente à celle que prévoit la législation en viguelll' ; 
il rappelle que la loi du 29 juillet 1919 subordonne toute conces ­
sion douanière à l'obtention d'avantages corrélatifs; or, le Japon 
n'est pas économiquement en mesure d'oITrir à la France des 
compensations pouvant balancer la perte d'un débouché aussi 
considérable que celui que l'Indochine assure aux produits 
métropolitains, dont les importations n'ont pas atteint moins de 
5-0 millions de francs pendant l'année 1923. 

Le Comité in iste sur l'inopportunité d'une mesure de onces­
sion douanière qui amoindrirait nos facilités d'exportation au 
moment précis où la forclusion des articles 68 ct 268 du Traité 
de Versaille va faire refluer sur le marché intérieur français 
l 'excédent de la production, particulièrement au point de vue 
textile, provenant de la r éintégration des industries d'Alsace­
Lorrai.ne. 

(Dépêche coloniale, 13 octobre.) 
327 (59.7: 52). 

Les Idées et les Faits. 

L'es prit de parti doit s'arrêter à la fro ntière ; le patriotisme 
commence là (Président COOLIDGE). 
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La France et la Chine. 

La France doit comprendre la signification des événements 
qui troublent la Chine, eL elle doit, sans y intervenir, l es suivre 
attentivement afin d'en tirer les conséquences pratiques pour 
nos intérêts légitimes, politiques et économiques . L'aspect 
économique du problème est particulièrement intéressant à 
cause de la situation limitrophe du Yunnan et du Kuan g- i de 
not re Tonkin. 

La grandissante prospérité de l'Indochine française , notre 
façon de traiter les indigènes et de respecter leurs coutumes, ont 
attiré l'attention des observateurs chinois qui connaissent la 
Cochinchine, le Cambodge, l'Annam elle Tonkin; ils apprécient 
notre libéralisme comme ils reconnaissent la science et la valeur 
pratique de nos techniciens. 

Bien que la méfiance des Chinois contre les étrangers soit 
grande, en ménageant les susceptibilités des dirigeants et des 
populations, en leur inculquant la conviction que le diver es 
collab orations que nous leur accorderions resteront exemptes de 
toute arrière-pensée de domination économique et de conquêtes 
territorial es, les Français peuvent largement aider à l' essor de la 
Chine, qu'elle se transforme en une grande fédération ou rede­
vienne un état centralisé. 

ri semble que la France est particulièrement apte à faciliter 
l'accession de la Chine aux bienfaits matériels de la civilisation 
occidentale, à favoriser l'évolution pacifique de tant de millions 
d'hommes, à accroître prodigieusement les échanges avcc l'Ex­
trême-Orient. La France travaillerait ainsi à la prospériLl- de 
son industrie et de son commerce et aussi au profit de toutes les 
nations du monde. Cela mérite l'attention des hommes d'Etat 
de no ll'e pays . 

(Gaston CADOUX, Reyue politique et parlementaire, 10 octobre.) 
327 (44: 51). 

Les Idées et les Faits. 

« D ans l'organisme social, il y a une telle solidarité entre ta us 
les travaux des hommes qu'il n'est pas possible de les séparer et 
,les s.ervices immatériels sont une condition indispensable de la 
production de toute richesse matérielle ». (Ch. GIDE ). 
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Séparation ou confusion des pouvoIrs. 

IV. - SÉPARATION OU CONFUSION DES POUVOIRS 

Nous sommes d'apis qu'une réforme profonde est nécessaire dans 
les méthodes de trapail du parlement . Elle est nécessaire pour per­
mettre le rendement mctximum du trapail parlementaire, pour assul' r 
l'aboutissement en temps utile de lois bien étudiées. L'article ci­
dessous résumé n'exprime pas notre opinion en la matière. Au 
moins faut-il se réjouir de poir que cette question si importante est 
à l'ordre du jour. La lo gigue et le bon sens finiront bien par 
triompher. 

La réforme du règlement de la Chambre. 

La que lion de la réforme du règlement de la Chambre est 
une de celles qui reviennent périodiquemenl sous la plume des 
journali~les et des écrivain politiques. Les critiques souvent 
légitimes dont les Assemblées parlementaires sont l'objet depuis 
que le régime parlementaire existe donnent l'occasion de déplorer 
la façon dont sont réglé leurs travaux et leurs débats. C'est ur­
tout à la Chambre des députés que s'adressen t ces critiques . 
L'opinion publique - peut-être à tort, d'ailleurs - s'intére se 
davantage à cette assemblée. Il y a, quant à la réforme du règle­
ment de la Chambre, un certain nombre de critiques tradition­
nelles et vagues que l' on répète avec complaisance, san toujours 
en examiner le bie~1 fondé ni en préci el' la portée. Quant aux 
remèdes proposés, ils sont souvent inapplicables ou inefficaces . 

Tout compte fait, le modifications po ibles du règlement ne 
sont pas si nombreu es qu'on pourrait le croire, les tentatives 
faites pour limiter le temps de parole ont toujours échoué . 

Serait-cc à dire qu'aucune amélioration du règlement ne fut 
possible ni souhaitable? Ce n'est pas notre pensée. Le règlement 
pourrai t ct devrait être modifié ur deux ou trois points essen­
tiel , d'abord en ce qui concerne la procédure des amendements, 
puis, de dispo itions supplémentaire pourraient être introduite 
dans le règlement quant à la confeclion des lois, assurant plu 
de cohé ion aux textes yotés par la Chambre. 

(Hené BESNARD, Repue de France, 1er novembre.) 
340 (4.4.). 
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La réforme du ministère des Affaires étrangères. 

M. Louis Marin, dans son rapport sur la réforme administra tive, 
souhaite la répartilion en zones des agents et des postes des 
AfIaires étrangères. Les zones, comme il les conçoit, compren­
draient de grands groupements de pays présentant entre eux 
des traits communs de ressemblance, tels que même langue, 
même civilisation, même mode d'activité sociale et intellectuelle, 
même nature ou conception d'afIaires. 

Il y aurait six zones: la zone anglaise, la zone latine, la zone 
d'Europe centrale, la zone slave, la zone d'Orient et la zone 
d'Extrême-Orient. 

Le jeune postulant àla carrière diplomatique et consulaire devra 
compléter sa prépara Lion générale par une préparation par zone. 
Une fois les candidats reçus, ils seront rigoureusement fixés et 
spécialisés dans leur zone qui correspondra à une sous-direction 
du ministère des Affaires étrangères; leur promo tion pourra 
être faite sur place de façon à évi ter de désorganiser les postes 
sous prétexte de récompenser les agents. 

Ainsi, d'après M. Louis larin, seront formés des agents spé­
cialisés, appropriés à leur poste, qui recevront de l'Admin,istration 
centrale des in tructions nettes. Leurs eITorts se coordonneront 
naturellement, le" postes seront faci lement surveillés et inspectés. 

Ce système pourtant ne peut séduire que les théori ciens qui 
considèrent le monde politique ou celu i des aITaires co mme divisés 
en compartiments étanches. Ceux qui ont vécu avec les réalités 
e timeront que la création de cloisons infranchissables nuira au 
recrutement de la carrière, aux affaires et aux agen ts. 

Il n'est pas possible qu'un jeune ho~nme puisse désigner, avant 
de connaitre l'Administration, la zone dans laquelle il den'a 
s'engager pour la vie . 

Tout agen t de la diplomatie et des consulats, appelé à informer 
et à négocier, do\t apprendre à considérer les hommes et les 
choses sous tous leurs aspects. Il y a intérêt à n e pas l' immobiliser 
parmi des hommes à peu près pareils e t des aITaires de natur e 
analogu e. 

(CAZENAVE, ministre plénipotentiaire, La Réforme du ministère 
des A ffaires étrangères.) 

327 (44). 
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Queslions du jour. 

QUESTIONS DU JOUR 

Deux événements d'une grande importance pOUl' l'avenir du 
monde ont marqué le mois qui vient de s'écouler. L e 29 octobre eurent 
lieu les élections générales en Angleterre. Les conservateurs 
obtinrent une très forte majorité, et le 4 novembre, M. MacDonald 
remettait ,au roi George la démission du Cabinet. Son successeur 
est M. Baldwin, qui reprend le pouvoir. 

L'élection présidentielle aux Etats-Unis. 

Le succès du parti républicain, qui était escompté, a dépassé 
les espérances. On s'attendait à voir les démocrates plus nom­
breux et surtout le grand étonnemellt, e'est l'efIolldremellt du 
groupe progressiste. Les électiolls qui ont une brillante victoire 
pour les républicains, sont Ull efIondremellt pour le sénateur La 
Follette. Il s'appuyait sur les Germano-Américain qui sont 
nombreux dans son Etat du Wiscon in. La nation n'a pas voulu 
le suivre dans cette tentative de redonner un lustre à ceux que 
la guerre avait condamllés. Il s'appuyait aus i sur les fermiers, 
mais les récoltes ayant été bOllnes, ccux-ci lle sont plus des mécon­
tents et ils votèrent pour le parti républicain. Le ouvriers des 
Trade Union firent également défaut aux progressistes. Il 
s'agissait, en omme, de grouper tous les protestataires sans unité 
réelle d'aspiration et surtout de faire réussir l 'ambition de M. La 
Follette, qui voulait fonder un troisième parti pour tenir dans 
sa main les votes des deux Chambre. La nation n'a pas voulu. 

En somme, les élection sont un grand succès, pour le parti 
républicain, non seulement le Président Coolidge est réélu avec 
plus de voix que n'en avait eu le' Pré idellt I-latcling, mais la 
majorité républicaine s'est accrue à la Chambre des représentants 
et au Sénat. La présence du général Dawes à la vice-présidence 
est une indication que, sans s'engager à fond dans les affaires de 
l'Europe, l'Amérique suivra avec plus de sympathie les efIorts 
de solutions rationnelles de difficultés contemporaines. 

(Renseignements donnés par M. CESTRE. ) 
329 (73). 
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La crise politique allemande. 

Bien qu'un élargissement unilatéral v ers la droite me seml)lât 
inquié tant et que la constitution d'une coalition gouvernementale 
élargie vers la droite me parût prématurée, j'ai es timé cependant, 
étant donné que la décision du parti populiste avait rendu impos­
sible le maintien de la coalition actuelle et, é tant donné les inquié­
t udes patriotiques que laissait concevoir la perspective d'une 
dissolution du Reichstag, devoir sérieusement tenter de constituer 
une base gouvernementale sûre par la participation des nationaux 
allemands. Pour cela, il fallait d'une part la garantie q ue la politi­
que extérieure, jusqu'ici pratiquée, serait poursuivie et, d'autre 
part, la garantie d'une ma jorité parlemcn taire sûr e. Or, cette 
seconde condition ne pom. ait être considérée comme réalisée 
que si le grout>f' démocrate restait dans la coalition ct, en même 
temps, que si tou te!. les voix du bloc go uvernemental, ainsi 
élargi vers la droite, étaient vraiment ass urées au gouvernement. 
Le groupe démocrate a maintenu fermemenû son point de vue 
d 'après lequel un remaniement gouvernemental lui semblait 
impossible et mauvais pour des raisons intérieure" e t extérieures. 
et il a, par des décisions réitérées, fait connaître qu'i l n'approuve­
r ait pas un élargissemen t unilatéral de la coalition vers la droite, 
déclarant qu'il ne resterait a u gouvernement qu'à la condition 
que les nationaux allemands n'en fissent pas partie. Dans cette 
situation, le premier motif invoqué pour l'élargissement de la 
coalition devenait caduc, d'autant qu'il n'était nu ll ement cer­
tain que, même dans les autres partis qui au raien t dû être le 
soutien du gouvernement élargi vers la drciLe, le gouvernement 
pû t compl'er dan tous les oas, et précisément dans les décisions 
les plus importantes, sur toutes les voix. Au cours de derniers 
jours .en particulier, on a eu l'impression accrue que les 106 voix 
du groupe national-allemand ne seraie.nt assurées au gouverne­
ment> ct à son programme que si on admettait au gouvernement 
des représentants des nationaux allemands ayant voté conll1e les 
lois Dawes, des hommes de confiance de ce que l'on appell e 1 aile 
dro ite de ce parti. DHm ces conditio'1s, il apparai~ a it de plus 
en plus que la constitution d'une majorité gouvernementale 
sûre n'était pas possible. 

(DéclaraLions d u Dr \1ARX, le 22 octobre.) 

329 (43). 
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Questions du jour. 

D ans les congrès économiques allemands tout le monde a été 
d'accord sur la tactique à suivre: élever les droits de doua,ne, pour 
faire ensuite aux pay s voisins des conce.ssions qui ne coûtent rien. 

Le « libre-échange » allemand. 

En vue des Traité" de colTUnerce que doit négocier ou que négo­
cie le Reich, pl u de 300 articles seront frappés de droits supérieurs 

à ceux de 1914. 
C'est au nom du libre-éohange qu'on va majorer les tarifs, car 

le libre-échange exige, suivant les dooteurs allemands, que toutes 
les nations ouvrent leurs frontiè,re aux produit allemands. 
Après cette majoration des tarifs, ,on pourr a les abai sel', san 

qu'il en coûte rien. 
L'Allemagne aime la spéculation. Pour son r elèvement écono-

mique et l' application du plal1 Dawe , elle vcut que les marchés 
du monde soient largemenl Ollvert . Le monde doit répondre à 
l'appel de l' Allemagne; sinon, le Reich se verra obligé de revenir 
à un protectionnisme rel1forcé, qui erait June te àlui-m Ame el 
aux autres nations. Tél est le thème des hommes d'aiIaires, 

Il a provoqué des inquiétudes en Angleterre qui voit ave 
terreur le « Géant » l'essu ciler. En Amétique, les démocrates 
reprochent au plan Dawes de réer des dangers pour le commerce 
des Eta'bs- Unis. Les républicains sc défendent en s'en tenant aux 
droits protecteurs : « Si les électeurs américa ins, dit la W ashing­
ton P ost, élisen t un président et un Congrès qui 'aient pris l'enga­
gement de réduire l e tarif pllotocteur, l es produits all emands 
viendront aux Etat - nis en mas es formidables, Le ouvriers 
allemands, habiles producteurs travaillant pour des salaires que 
dédaigneraient les Américains, inonderaient le marché américain 

de leurs produits . » 
(Max HERMANT, Opinion, 24 octobre). 

327 (43) . 

Les Idées et les Faits. 
« Le Parti tend à l' hégémonie et au clientélisme, s'il ne rencontre 

pas la contradiction et le stimulant des ligues. De même la notion 
d'Etat disparaîtrait si le pOUlJoir était dispersé aux mains des 
ligues, voire de corporations qu'aucun idéalisme supérieur ne 

dominerait . » (A. D E MONZIE). 

- 687-



La Vie des Nations. 

L'Allemagne veut des colonies. 

Au congrès de la Ligue hanséatique qui s'est ouvert à Francfort, 
M. Dernburg a prononcé un discours sur la « Question des colonies 
allemandes ». Il déclara tout d'abord que par la perte de ses 
colonies l'Allemagne avait été retranchée du nombre des grandes 
nations. L'orateur a revendiqué la restitution des colonies alle­
mandes en invoquant les arguments suivants; 
, 10 L'entrée de l'Allemagne dans la Société des a tions ne 
pourra se faire que si on lui donne la promesse qu'on envisage 
la possibilité, pour le Reich, d'une activité coloniale; 

20 Il fa ut détruire la légende répandue par les alliés de l'inca­
pacité coloniale de l'Allemagne; 

3
0 

L'Allemagne a besoin de colonies pour écouler le t rop-plein 
de sa population; 

4° L'excédent d'exportations qui sera la conséquence de la 
mise à exécution du pacte de Londres doit être compensé par un 
surcroît d'importations. 

c( L'opinion que la Société des Nations pourrait soutenir la 
cause allemande est tout à fait inexacte. Il faut négocier séparé­
ment avec les puissances alliées, mais chacune d'elles sc dérobera 
en invoquant le pré texte qu'elle ne saurait renoncer à ses man­
dats. » 

Malgré ces difficultés, M. Dernburg est persuadé que l'Alle­
magne rentrera en possession de ses anciennes colonies pour les 
raiso m suivantes; 

« Ces colonies, autl'efois prospères sous le régime allemand, 
sont maintenant dans un état lamentable, et il fa ut noter à ce 
sujet q ue les pay~ mandataires ne laissent passer aucune infor­
mation sur la situation des territoires qui leur son t confiés. 

« La situation est lamentable au point de vue sanitaire. 
« L'abandon par Jes blancs de la plupart des entreprises indus­

trielles ou d'intérêt public a compromis sérieusement, auprès 
des noirs, le prestige de la race blanche. 

« Bientôt le moment viendra où les puissances alliées elles­
mêmes seront disposées à consentir à l 'Allemagne le droit de rele­
ver ses anciennes colonies aujourd'hui lais5ées en friche . » 

(Figaro, 29 octobre.) 

327 (43) . 
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I. - LA CRISE DE LA NATALITÉ 

C'est pour notre pays une menace dont la grapité ne s'atténue pas, 
bien au contraire. Quelques documents que nous citons ci-dessous 
suffisent à le proLwer. Un seul signe rassurant : la presse de toute 
nuance, les repues, les autorités locales et même le grand public 
s'en émeupent. Mais quel goupernemenl osera proposer el faire 
poter au parlement des mesures énergiques pour essayer de guérir 
le mal? 

Pourquoi l'Allemagne est plus peuplée que la France. 

Voici un tableau qui illustre, depui la guerre, le mouvemen:t 
de la population en France et en Allelllagne : 

Années Naissances Décès Excédent. 
Allemagne: 

1919 1. 260. 500 978.380 282.120 
1920 1. 599 .287 932.929 666 .358 
1921 1. 558. 729 862 .304 696.425 
1922 513.000 

Augmentation totale . 2.157.903 
Années Naissances. Décès . Excédent. 

France 
1919 403.502 620.688 217 . 186 
1920 834.411 67l!.621 159 . 790 
1921 813.396 696.373 117.023 
1922 759.866 789.267 70.579 

Augmentation totale . 130 . 296 

Il l'es ort de ce chiffres que la population françai e n'a aug­
menté du 1er janvier 1919 au 1er janvier 1923, que de 130.206 uni­
tés, tandis que, par le jeu naturel des naissances, celle de l'Alle­
magne s'accroissait de 2.157.903 âmes, et encore le bassin de la 
Sarre n'est-il pas compris dans ces chiffres à partir de 1921. Cette 
constatation n'est-elle pas effrayante? 

(Tribune de Genèpe, 14 novembre). 
392 (44 : 43). 
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La Vie des P euples. 

Protéger la maternité pour sauvegarder 1 enfance. 

Au lendemain de la guerre de 1870-1871, après la perte de nos 
popula tions d'Alsace-Lorraine, devant les vidcs creusés par les 
batailles meurtrières et la crainte du retour de semblables héca­
tombes, nous avons senti la nécessité d'accroître, ou tout au 
moins de ne pas lai ser décimer, l'effectif de nos naissances, et 
nous avons eu la loi Roussel. 

La loi du 23 décembre 1874 marque la premièrc tentative 
officielle en vue d'enrayer la mortalité infantile. 

En faisant appel à la visite médicale des nourrissons, en impo­
sant la surveillance des nourrices, elle marque un réel progrès 
sur l'ordre de choses antérieur. 

Mais le Lemps a marché, et la loi Roussel n'est plus à la hauteur 
des circonstances actuelles. 

Dcpuis 1891, l'Académie de médecine demande, avcc juste 
raison, sa revision. 

Par suite des conditions d'existcnce nouvelles que nous venons 
d'exposer, un très grand nombre de mères conservent, en effet, 
le ur enfant auprès d'elles, faute d'avoir les moyens de trouver la 
rarissime nourrice. La protection de l'enfance doit donc être 
élargic, et comprendre également la protection de la mère. 

La femme qui met au monde un être sain augmente la richesse 
du pays, pour qui l'enfant est un gain. Elle a droit, par cc fait , à 
unc protection qu'on ne saurait lui marchander. En la lui accor­
dant, on remplit une œuvre de solidarité sociale, que l'intérêt 
général commande, et I).on. comme certains le conçoivcnt, unt de 
ces œuvrés de secours et d'assistance qu'une vague charité senti­
mentalc inspire. 

A notre avis, tous nos efforts doivent tendre à onservcr l'en­
fant à a mère, car l'expérience démontre que l'allaitement au 
sein de la mère supprime la gastro-entérite, qui es t la cause 
principale de la mortalité infantile. 

Cette protection de l'enfant par la protection de la mèrc n'est 
donc pas une simple vue de l'esprit. Elle a, d'ailleurs, été appli­
quée à Lyon, dès 1917, el, depuis qu'elle fonctionne, la mortalité 
~nfanlile est tombée de 13 pour cent à 4,9 pour cent ! 

(Docteur J. CLAUSSAT, Ere noupelle, 2 novembre .) 
392 (lilt). 
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La crise de la natalité. 

La protection de la mère et de l'enfant. 

Les docteurs Clotilde Mulon et lIenri Rou èche ont fai t pa­
raîLre dans le Journal de Médecine de Paris un t r avail clair ct 
doc umenté sur la protection de la mère et de l'enfant. Le5econgrès 
de la natalité, qui s'es t tenu à Marseille en septembre 1923, a 
fait constater la survivance d'une erreur grave. Les « nata listes » 

·'entêtent à ne préconi. el' que l'augmentation des nai an e .01', 
le gai.n de la population doit être surtout réalisé par la lutte contre 
la mortalité infantile. Au taux de la mortalité anglaise, nous 
gagnerions 200.000 citoyens tous les ans et 273.000 au taux des 
pays scandinaves. 

Pour la protection sociale prénatale de futures mères, nous 
sommes bien en 'retard. La vie est q uatre fois plus chère qu 'en 
1913 où fut votée la loi Strauss; or, la fu ture mère est to uj ours 
s upposée pouvoir se reposer avant el après l'accouchement 
pour 0 fI'. 50 et 1 fr. 50 (1 fI'. 75 à Paris) par jour. 

Pour la protection de l'enfanl, il faudrait que l'Assistance 
publique adoptât la formule définitive de Lakanal: « Toule mère 
doit être la nourrice payée de son enfant. » 

Les maisons maternelles, heureusement, se multiplienl dans 
divers centres. A Paris, dans le 20e arrondissement, Mme Kœchlin 
et le docteur Le Lorier ont ouvert un hôtel des mères qui 0.0:1'0 le 
logis salubre et la garde des Bébés. L'initiative privée a également 
réali sé d s centres d'élevage surveillés. La loi instituant des cham­
bres d'allai tement dans les usines reste toujours leure morte 
fa u le d'un règlement d'administration. 

Cc qui est curieux, c'est que les moyens d'assistance sont 
encore peu connus des intéressés ct ayants-droit . Beaucoup de 
chefs de famille parisiens ne réclament pas la prime à la natalité. 

Il ost nécessaire avant tout de coordonner les efTorts. 
(E. DE M., La Française, 18 octobre.) 

392 (44.). 

Les Idées et les Faits. 

« On commence à entrepoir que chacun a intérêt au bonheur des 
autres. C'est le boulepersement de tous les anciens préjugés, d'après 
lesquels le bonheur des uns ne poupait s'acquérir qu'aux dépens de 
celui des autres. » (Eug. VÉRON.) 
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La V ie des Peuples. 

Un appel en faveur de la profession d'infirmière visiteuse. 

Le bul que nous poursuivons est d' intéresser à l'œuvre de notre 
Ecole d'Infirmières-visiteuses, les jeunes filles et femmes de 
France. Cette école qui est l'Université d'Infirmières du Comité 

Ja lional de Défense contre la tuberculose, a été créée pendant la 
guerre par :\1me la marquise de Ganay, aidée de Mlle Milliard. 

Celte Ecole du Comité National n'existe que depuis 5 ans, elle 
a déjà r endu de très grands services. Elle a formé pour Paris et 
pour toute la France, une foule d'excellentes ouvrières de notre 
œ uvre d' hygiène sociale. 

Nous voudrions que, dans l'avenir, elle pqt en former encore 
davantage. Et c'est parmi les anciennes associations d'élèves 
de lycées, de collèges, de maisons d'éducation de jeunes filles que 
nous pouvons espérer recruter le plus grand nombre de nos 
prosélytes. La carrière d'infirmière v isiteuse est la plu belle de 
toutes celles qu'une femme peul embrasser el c'est certaine­
ment la plus utile à notre pays. 

Quel est son but? C'est la lutte contre la mortalité précoce, 
contre la mortalité des enfants, contre la tuberculose, le cancer, 
les fléaux sociaux, le taudis; contre l'alcoolisme et c'est la protec­
tion de l'enfance . 

Si nous ne faisons rien pour enrayer la courbe de mortalité, 
toujours supérieure à la courbe de la natalité, la France da ns 
100 ans, ne pourra plus subsister que par des apports d'étrangers. 
Elle ne sera plus la France, mais une colonie des autres na tions. 

(Professeur A. CALMETTE, Vers la Santé, octobre) . 
361..5 (44) . 

Les Idées et les Faits. 

La Conférence Nationale du Service social s'est réunie à Washing­
ton l'année dernière, les corn ptes-rendus de cette conférence représen­
tent une véritable encyclopédie du Service social. A u cours de la 
conférence, tenue cette année à Toronto , fut accueillie avec enthou­
siasme, la proposition de réunir à Paris au cours de l'été 1925, 
une Conférence Internationale du Ser.vice social, la première de 
l'espèce . 
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La crise de la na/alité. 

L'institution des allocations familiales . 

Le récent Congrès tenu à Mulhou e par les repré entants des 
Cais es de compensation, attire l'aLtent-ion sur l 'institution des 
Allocations familiales qui a pris au cours de ces dernières années, 
un d éveloppement dignc de remarque. L'inspirateur de ce mou­
vement a été M_ Romanet, Administrateur-Directeur des Eta­
blissements Joya, à Grenoble; e mouvement est maintenant en 
voie de générali ation dans toutes les branche de la production. 

Les conditions économiques qui se sont développées dan la 
sf'conde moitié de la guerre ont eu pour eiTet la hausse de alaires 
et corrélativemcnt l' enchérissement du coût de la vie . C'est alors 
que, désireux de ne pas con olider d'une manière définitive une 
situation que l'on croyait momentanée, on introduisit dans le 
régime du salariat le ystème des indemnité de vie chère, pres­
tation d'un caractère en quelque sorte alimentRire . Mais cette 
augmentation avantageait surtout le célibataire et c'e t en vue 
de rétablir l'équilibre entre la rémunération et les be oins des 
travailleurs que l'allocation familiale fut instituée. En 1918, les 
premières Caisses de compensation, véritables mutuelles patro­
nales, furent créées, car il eut été diffici le à la grande majorité des 
employeurs d'a sumer isolément des charges susceptibles de 
varier suivant que leur personnel aurait plus ou moins d'enfants. 
Grâce à la propagande du Comité central des Allocations fami ­
liales, on compte aujourd'hui 154 caisses (contre 6 en 1920). Cette 
institution e développe de jour en jour ; un grand nombre de 
Caisses se sonL adjoint un service d 'hygiène; 2. 700.000 salariés 
sont intére sés à l'institution et le montant des allo ' ations an­
n uelles est de 763 _000 .000 de francs. 

(BONVOISIN, directeur du Comité central des All ocations fami­
li ales, Vie sociale, octobre.) 

392 (44.) . 

Les Idées et les Faits. 

Pour que la situation de la population allemande fut relative­
ment supportable, il faud rait que 15 à 25 millions d'Allemands 
émigrassent. En admettant que l'on trouvât des pays disposés à 
les recevoir, il faudrait 25.000 paquebots géants pour les trans­
porter outre-mer. (Ambroi e GOT). 
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La Vie des Peuples. 

L'assistance aux familles nombreuses. 

Le législateur a envisagé la question de l'assistance aux familles 
nombreuses sou un triple aspect: diminution des impô ts propor­
t ionnellement au nombre d'enfants, concession d'allocations 
familial es dans les services dépendant de l'Etat, avec extension 
aux entreprises privées travaillant pour l 'Etat, et enfin encoura­
gement national à donner sous la fo rme d'une allocation annuelle 
a ux familles chargées d'enfants. 

Il existait une loi du 14 juillet 1913 qui apportait une ai de aux 
parents chargés de famille, mais c'était là une loi d'assi tance, 
applicable aux familles qui n'avaient pas les ressources suffisantes 
pour élever leurs enfants. Il s'agissait de secours et non d'une 
contribution nationale que l'Etat s'imposait dans l'intérêt social. 

Dans le projet pr'imitif, tel qu'il avait été adopté à l'unanimité 
par la Chambre le 2ft mars 1921, le chiffre de l'allocation na tionale 
avait été fixé à 360 francs par an, pour le quatrième enfant, à 
390 francs pour le cinquième, à 420 francs pour le sixième et 
ainsi de suite, avec majoration de 30 fr ancs de droit par enfant. 
Celte allocation était reconnue de droit à toutes les fa milles dont 
le chef ne serai t pas inscrit à l'impôt général sur le revenu. Les 
fam illes bénéficiant de la loi d'assistance de 1913, ne deyaient 
pas ê tre autorisées à cumuler les secours accordés par ces lois 
antêrieures avec les allocations de la loi nouvelle . Mais le Sénat 
n'adopta pas le texte de la Chambre, et il réduisiL l'allocation à 
un taux uniforme de 90 francs p ar an et par enfant à partir du 
quatrième, sans q u'aucune modification a it été apportée aux 
dispositions interdisant le cumul. 

La loi de 1923 a donc mis les familles nécessiteuse dans l'obli ­
gation d 'opter entre les secours qu'Iles olHenaient antérieure­
ment au tit re de la loi de 1913 et la nouvelle allocation nationale . 
Or, il trouvc que cette dernière, limitée à 90 francs, est souvent 
inférieure aux secours antéricurcment accordés . Il faudraiL donc 
votcr la proposition de:\1. Raoul Persil, déposée le 1.9 m ars 1924, 
autorisan t pour les familles néccssit uses le cumul des secours 
de la loi d'assistance de 1913 avec l'allocation de la loi d'encou­
ragement national de 1923. 

(Pi erre GRIZAC, Le Parlement et l'Opinion, octob re.) 

392 (44) . 

- 694 -

, 



La crise de la natalité. 

La natalité au Canada. 

Les s'tatistiques des naissances au Canada ont montré de tout 
temps que la na·talité était bea'Ucoup plus forte dans la Province 
de Québec, peuplée comme on sait par des canadien fran çais. 

ous n'avons pas les statistiques fédérales pour l'année 1923-
1924, TTla i des chiffres du mois d'avril dernier qui viennent de 
nou parvenir montrent qu'il y a une diminution très ensible de 
la natalité dans les provinces anglo-saxonnes. Il y a eu dans ces 
provinces 12.075 naissances dan le mois, ce qui donne un rapport 
de 21 pour mill e en 1924 . Or les années précédentes donnaient: 

Pour avril 24 pour mine en 1923 . 
26 1922. 
28 1921 . 

Dans la province de Québec nou avons les statistiques pou:r 
l'année enti ère de 1923. Les naissances ont été de 80 .4.00 sur une 
population le 2.626.397 habitants. Ce chiITTe avait été atte int 
en 19~1 4, en 1917 et en 1919. Dan le autres années, il avait été 
sensiblement supérieur. 

6.328 en 
8 . 749 en 
88.377 en 

1920. 
1921. 
1922. 

Tou·t.efois même avec le chifIre de 1923 (80.400 nai ance), le 
taux de la natalité a été de 30,6 par 1.000 hahitants beau oup 
p lus élevé par conséquent que celui des provin es anglaises 

(21. pour 1.000). 
Si l' on considère, d'autre part, que dans cette même province 

de Québec la mortalité a été de 14.,8 pour 1.000, l' accrois cment 
de population est de 1 ,6 par 1.000 habitants. 

Jotons cependant que la mortalité infantile est encore trop 
grande. Le service provincial d'hygiène et le corps médi al ont 
engagé la lutte pour réduire cette mortalité et les progrès ont 
indéniables. On en connaîtra les effets dans quelques année. De 
même la lutte contre la tuberculo se e t menée avec scien e et 
énergie. Les délégués han ais des hôpitaux de Paris qui ont pris 
par t aux troi dern iers congrès des médecins de Langue française 
de l'Amérique du ord ont rendu hommage aux effort laits 
dans la Province pour améliorer l'hygiène publique. 

(Renseignements donnés par M. GUENARD). 
392 (71)_ 

- 695 -



La Vie des Peuples. 

II. - LES MIGRATIONS 

La fa ible natalité de notre pays, naturellement riche, auire forcé­
ment l'immigration étrangère. Il y a là un fait certain, et qui semble 
inép itable. Faut-il poir dans ce moupement d'afflux étranger, une 
sorte de péril national, ou bien l'accepter et l'organiser au mieux ? 
T elle est la première question qu'on troupera débattue ci-après. 
,Sui pent des notes sur les migrations dans d'autres pays. 

Les dangers de l'immigration en France. 

M. Justin Godart, ministre du Travail et de l'Hygiène, a 
prononcé au Congrès de Strasbourg, un discours très réfléchi e t 
très documenté qui a produit sur ses auditeurs une impression 
profonde. Il s'est préoccupé d'une douloul'euse question ; la 
colonisation rapide et brutale de la France par les étrangers. 
P eu de gens le savent; il y a chez nous, cette année, 2.900.000 in­
dividus, vivant des produits de notre sol, drainant au dehors par 
milliards, les salaires qu'ils nous arrachent et qui ne sont pas 
Français . Chaque mois, de nouveaux arrivages sont enregistrés 
à nos frontières . 

ous ne croyons pas que l'arbre français puisse donner des 
fruits français avec toutes ces greffes indésirables. Jous souf­
frons cruellement de cct état de fait, telle malade qui est bien 
obligé de tolérer dans son organisme, le cancer dont il va mourir. 

Et notre anxiété va grandissant lorsque les journaux nous 
apprennent que l'Italie par exemple, a dépassé ses quarante 
millions d'habitants italiens et qu'il lui faut même au prix 
d 'incidents diplomatiques caser le trop-plein fourmillant et 
affamé de sa population. Et si l'on serre de plus près la réalité, 
on constate tristement que notre déchéance est lJlus profonde 
encore. D'innombrables entreprises françaises passent, peu à 
p eu, dans des mains étrangères. 

Démontrons sans relâche aux Français que leur terre, bien 
d éfini e entre Rhin et Pyrénées ne doit pas leur échapper, si 
convoitée qu'elle soit. Seulement, pour cela, il faut avoir des 
.enfants. 

(Paul COQUEMARD, La Femme et l'Enfant, 15 octobre) . 
325 (44). 
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• Les migra/ions. 

Un office national d'immigration. 

Personne ne conteste l'utilité d'un Office d'immigration. Il 
serait déjà créé si l a question de la main-d'œuvre étrangère 
n'intéressait pas onze mini ·tres. On a bien créé une commission 
intermini térielle, mais e11e n'a pas l'autorité suffi ante pour 
entreprendre une œuvre de longue haleine. 

Un office public, doté de la personnalité civile et de l'autorité 
financière, est indispen able. Dans une étude présentée au 
5e congrès de l'AgTiculture, M 1. Fernand David et Brancher ont 
montré les avantages de cette création. La forme « office» 
permettra d'évi ter les conflits d'attribution de la part des dépar­
tements ministériels et d'éviter les oppositions d'ordre parle­
mentaire et d'ordre professionnel qui se sont souvent mani­
festées , au sujet de la compétence admini trative. 

L'essentiel e t de savoir à quel ministère l'office doit être 
rattaché au moins budgétairement. Le projet du gouvernement 
expo e que l'action soutenue du ministère des AITaires étrangères 
est indispensable dans les questions de main-d'œuvre étrangère. 
Pourtant il semble que la formule de rattachement au mini tère 
du Travail ait plus de chances de faire aboutir l'organisation 
de l'office proj eté. 

L'es entiel est que dans la constitution de l'office il soit 
largement tenu compte des intérêts agricoles . Il convient de 
distinguer entre la main-d'œuvre industrielle et la main-d'œuvre 
agricole. Il faut éviter d'utiliser la main-d' œuvre étrangère 
comme un moyen de pression en vue d'abaisser les salaires. 
En agriculture il n'y pas de chômage. Le jour où l'on ne fera plu 
au une distinction entre les travail1eurs étrangers industriel et 
le travailleurs étranger agricoles l'agriculture sera sa rifiée et 
les intérêt des ouvriers de l'industrie seront gravement menacés. 
Les organisations ouvrières se pl'éoccupent des entrées nom­
breuse de travaill eurs non spécialisés; or les ouvriers agricoles. 
qui qui ttent l 'agriculture viennent en grossir le nombre. i 
l'on n'envi age que l'utilisation des immigrants, il est certain 
que les repré entants du travail et ceux de l'agri culture doivent 
garder leurs attributions respectives. Il faut que l'Office national 
tienne compte dan l'intérêt de la production agricole et du pays, 
des désirs et des besoin des agriculteurs . 

(P. GARNIER, Le Parlement et l'Opinion, octobre.) 
325 (44). 
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L'émigration allemande. 

L'émigration est parfaitement orgamsee en Allemagne. Il y 
existe, à côté d'un Office central des renseignements pou r 
émigrants, fondé par la Société colomale allemande, devenu depuis 
le 1er avril 1919 Office national, et rattaché aux Affaires étrangères 
(W ilhemstrasse 71) un Institut étranger (Ausland-Institut) à 
Stu ttgart, une Association pour la colonisation el l'émigration 
allemande, dont le siège est à Berlin, la Ligue Catholique de 
Saint-Raphaël, à Limbourg-sur-Lahn et à Fribourg-en-Brisgau, 
et d'autres institutions confessionnelles de même nature . 

Concurremment avec ces associations, reconnues d'utilité 
p ublique, se sont développées d'autres sociétés commerciales, 
dont le but est essentiellement d'emplir de gros dividendes les 
poches de leurs actionnaires, au détriment des émigrants . Ainsi 
la Ligue dite protectrice des émigrants allemands, dont le siège 
social est à Hambourg, récemment démasquée, qui extorquait 
aux émigrants des sommes con idérables pour frais d'affiliation 
à la L igue et l'autorisation d'immigrer au Brésil. 

La Russie doit être le grand déversoir du surplus de l'énergie 
allemande. Ce sont les ingénieurs et les techniciens allemands 
q ui doivent réorganiser l'industrie et le commerce russes qui 
pér icli tent, des paysans allemands qui doivent défricher les 
immenses espaces de la steppe. 

Avant la guerre, plus de 100.000 ressortissan ts allemands 
vivaient en Rus ie proprement dite. A Pétrograd, la colonie 
allemande était forte de 15.000 membres, à Moscou, de 7.000. 
D ans l'industrie, les mines et les entreprises de construction, 
ils étaient 30.000, dans l'agriculture, la sylviculture et l'horti­
cul ture 20.000. A ces Allemands demeurés sujets du Reich, il 
sied d 'adjoindre encore 2 millions de colons d'extraction germa­
n ique, qui possèdent des établissements agricoles prospères en 
U kraine, en Russie méridionale, au Caucase, en Crimée, en Taurie, 
en Transcaucasie dans les plaines de la Volga, où se trouvent un 
d cmi- million de paysans allemands, en Volhynie et en Bessarabie. 
L a plupart de ces colons proviennent de la Souabe. 

E n dépit des bouleversements des dernières années, ces colons 
- avant-garde du germanisme ~ sont restés ou sont retournés 
à leur poste, à l'exception des Allemands de la Volga, ils n'ont 
p as eu trop à pâtir de la guerre et de la révolution. 

L'Argentine et le Brésil demeurent les deux grand s déversoirs, 
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aux possibilités illimitées, des émigrants allemands . Ils s'y 
sentent attirés par les colonies d' llemands qUt y fleuri sent 
déjà, et par les espaccs énormcs qui restent à coloniser. C'est 
ainsi que l'Argentine ne compte que 8 millions d'habitants, soit 
2,6 habitan ts au kilomètre carré ! 

jJéanmoins, les émigrants allemands s'y heurtent à de grosses 
difficultés qu'ils ne rencontrent pas dans la même mesure aux 
Etats- Unis : la langue et la climat. Ceux qui immigrent en rgen­
tine doivent e livrer au rude travail de pionnier : déboiser, 
essarter les forêts vierges, défricher les landes, assécher les 
marécages, régulariser les rivières, construire des routes et des 
eheITÙns de fer. Il n'y a aucune place dan l'Argentine h dro­
céphale pour les intellectuels allemands; la capitale est surpleu­
plée; ce qui manque, c'est la main-d'œuvre agricole . 

On évalue à 100.000 le nombre total des Allemands établis 
au Brésil. Si l'on ajoute à ces cent mille colons, qui sont demeurés 
ressortLssants du Reich, tous les fils d'anciens émigrants alle­
mands, on arrive au total d'un demi-million de Brésiliens d'ori-

. . 
gme germamque. 

Le Brésil, qui e t l'Etat le plus yaste de l'Amérique du Sud, 
puisque sa uperficie atteint 8 millions Yz de kmq. et qu'il n 
compte que 26 millions Yz d'habitants (3,1 par kmq.) oiIre un 
champ immense à la colonisation. n flot d'émigrant al1 mands 
s'y déversera dès que les circonstances le permettront. 

Outre l'Argentine et le Brésil, toute les répub]jques du Sud 
entrent en ligne de compte pour l'émigration allemande, en 
particu1ier le Chili, où vivaient en 1907, 28 .000 Allemands 
(les 2/3 nés dans le pays), et le Paraguay. 

Il n'y a pour l'Allemagne que trois voies de salut: un malthu­
sianisme raisonnable le retour à la terre chez elle, et l'émigration 
sur une large échelle·. Tant que l'Allemagne aura faim, et elle 
aura faim tant qu'elle sera surpeuplée, elle demeurera un foyer 
de troubles perpétuels et d'anarchie, que nous ne pbuvon tolérer 
au cœur de l'Europe. Le problème qui dOITÙne tous les autres 
demeure done le problème démographique . De sa solution ne 
dépend pas seulement J'avenir de l' llemagne, mais aussi l'avenir 
de l'Europe et a fortiori celui de la France qui, aux quatre-vingts 
millions de Germains de d main, ne pourra opposer que pénibl -
ment quarante millions de Français . 

(Ambroise GOT, Mercure de France, 15 novembre.) 
325 (43). 
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Le problème des étrangers en Suisse . 

Alors qu'en soixante ans, de 1850 à 1910, la population totale 
de la Suisse augmentait de 56 %, les étrangers, eux, s'accrois­
sa ient dans la proportion de 80 % passant de 70 .000 à 550 .000 . 
Soit un étranger sur 7 habitants ou quinze sur cent. Il convient 
de remarquer que les statistiques hôtelières n'ont rien à voir 
avec ces chiIIres qui ne comprennent que les étrangers établis à 
demeure dans le pays et non les hôtes de passage . 

Cette population exotique se concentre surtout dans les villes , 
à Genève (62.000 étrangers), à Bâle (51.000), à Zurich et dans les 
ce ntres industriels de ce canton, où l'ouvrier et l'employé alle­
mands forment la majorité du personnel de certains métiers . 

La guerre a diminùé dans une notable proportion, il est vrai, 
le chiIIres que nous venons de citer. En 1915, la Suisse ne comp­
tait plus 10 étrangers sur 100 habitants, ce qui était encore 
parmi tous les Etats européens le plu forte proportion. Depuis 
lors, on tend à se rapprocher de la statistique d'avant-guerr e ... 
en attendant mieux. Depuis q ue le contrôle des étrangers, tel 
q u'il avait été organisé en vertu des « pleins pouvoirs » nés de la 
guerre a été remis par la Confédération aux Cantons, l'invasion 
recommence. Tous ces étrangers vont peupler usines et bureaux. 
Bien rares sont ceux qui cultivent le sol. 

Que faire pour remédier à une situation anormale, voire 
inquiétante? Si l'étranger emahit la Suisse, s'installe en maître 
dans les usines, c'est que l'on forme chez elle trop de fonction­
naires, trop d'employés,trop de professeurs et pas assez d'hommes 
de métier manuel, pas assez de spécialistes qualifiés . Pour modi­
fier cet état de chose, il faut faire comprendre aux jeunes gens 
que mieux vaut être bon artisan que médiocre bachelier. 

(Benjamin VALLATTON, Alsace Française, 1er novembre) . 
325 (49.4). 

Les Idées et les Faits. 
Le chiffre total des émigrés antrichiens en septembre a été de 245, 

do nt 99 aux Etats- Unis, 56 au Brésil, 50 en A.rgentine, 8 en Pales­
ti ne, 32 l'ers d'autres pays. Les Etats qui envoient le plus d'émi­
grés sont dans l'ordre: Vienne, la Basse-Autriche, le Burgenland, 
la Styr ie, la Haute-Autriche, la Carynthie, le Vorarlberg, le T yrol 
et Salzburg. (Wiener Morgenzeitung, 12 octobre). 
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D'après une clause du Traité de Lausanne, il depait être procédé 
à un échange total de la population chrétienne de Turquie apec la 
population musulmane de Grèce et, par mesure d' humanité, il 
apait été décidé que ce trans fert de populations s'effectuerait sou la 
direction d'une Commission mixte dont les membres seraient 
désignés par la Société des Nations. L'expert médical de cette Com­
mission a parlé de sa mission dans une conférence faite à Paris . 

L'échange obligatoire des populations grecques et turques. 

Cet échange a commencé au début de 1924, on prévoit qu'il 
sera complètement achevé en octobre 1924. 

La situation sanitaire se présente as ez différemment pour les 
deux pays. La grande masse des réfugiés en Grèce y est arrivée 
à la fin de l'année 1922 et pendant toute l'année 1923. La commis­
sion mixte n'a donc rien lU ni diriger, ni contrôler. L'organi ation 
sanitaire en Grèce a été constituée en vue de faire face aux be­
soins inél u ,~ tables résul tant de l'arrivée de plus d'un million de 
réfugiés faméliques. La direction sanitaire hellénique a une 
exacte notion des be oins à satisfaire, mais elle nc po ède pas les 
crédits nécessaires pour créer de nouveaux établissements et 
assurer le fonctionnement complet du service. Tout en reconnais­
sant la valeur et l'importance de l'eITort accompli , il est indi -
pensable de compléter ces premiers linéaments d'organisation. 
Il es t à redouter que si l'on ne prévoit pas des crédits de tiné à 
a sueer pendant les premières années le fonctionnement des orga­
nisations constituées, le ystème ne soit destiné à péri liter. 

En Turquie et le nombre des échanges musulmans serait de 
450.000 à 500.000, le paupérisme absolu est beaucoup plus rar e 
chez les échangé turc que chez les échangés chrétiens. En efIet, 
le premier ont dû fuir devant le armées turques victorieuses, 
tandis que les seconds malgré l'appauvrissement qu'ils ont eu à 
subir, sont par tis en réahsant une partie de leurs biens mobiliers 
Il n'en résul te pas moins que la misère générale e t efira ante . 
dans toute la Turquie et que la mortaLité infantile y est efIrayante 
Le gouvernement turc, malgré l'eITort déjà accompli ou projeté, 
ne dispose plus de re sources suffi&antes. Une aide interna tionale 
.à la Turquie paraît donc consti tuer une nécessité- . 

(Dr Aimé GAUTHIER, Vers la Santé, octobre). 
325 (49.5: 49.6). 
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III. - LES ASSU RANCES SOCIALES 

}l'l. le Dr ChaulJeau, rapporteur au Sénat de la loi sur l s assu­
rances sociales, yotée à l'unanimité par la Chambre, expose le 
mécanisme de l'institution nouyelle auquelle il p ropose d'ailleur 
des retouches. 

La loi des assurances sociales et la décentralisation. 

L'organisation prévue pour le fonctionnement des assurances 
sociales. 

L'union des caisses a pour tâche d'assurer le recouvrement 
e t la répartition des cotisations. Elle est adnùnistrée par un 
conseil composé de représentants des caisses adhérentes. Elle 
recueille directemen t ou par l'intermédiaire de sociétés et grou­
pements qu'elle délègue à cet effet tous les versements et con­
tributions concernant ses ressortissants, en opère la ventilation ~ 
c'est-à-dire l'attribution à chaque branche d'assurance de la 
quote-part qui lui est assignée par la loi et prélève sur les co ti­
sations ainsi ventilées: 10 Pour le fonds de compensation de la 
caisse générale de garantie, un pourcentage à fixe r annuellement 
mais qui ne devra pas être supérieur à 5 %, sur les cotisation 
aITectées aux assurances maladie-invalidité-ma terni té-décès ; 

20 Pour le fonds de réserve de la caisse générale de garantie, 
un prélèvement supplémentaire de 1 % sur les di tes otisations. 
e t 10 % des fractions de cotisations affectées à la garantie d'un 
minimum de retraite. 

Pour appliquer la loi, il doit être institué préalablement dans 
chaque région une caisse di"isée n deux sections distinctes, 
l'une pour les opérations d'assurance-maladie-invalidilé, l'autre 
pour les opérations d'assurance-vieillesse-décès. 

Quant aux opérations d'assurance-invalidité, elle sont effec­
tuées dans chaque région par une caisse constituée par "l'union 
des caisses de la région. 

Au-dessus des unions des caisses d'a,ssurance de régions se 
place la Caisse générale de garantie, appelée à jouer le rôle de 
Caisse de réassurance et de compensation. 

(Dr CHAUVEAU, sénateur, Reyue Politique et Parlementaire~ 
10 oct obre.) 

368 (44)_ 
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Questions du Jour. 

QUESTIONS DU JOUR 

Le Congrès de politique sociale à Prague. 

La poli tique sociale a deux catégories d'adversaires farouches : 
les conservateurs qui invoquent la liberté, et les communistes 
.qui appellent la révolution. 

De ces deux points stratégiques, on devine quels feux conver­
gent contre le Bureau International du TrwJail, pilier de l'ordre 
hourgeois pOUl' les uns el pOUl' le autres « entreprise de désor­
ganisation sociale» toute au service d'une classe ouvrière de plus 
en plus exigeante. 

Ce deux catégories d'adver aires, j'aurais voulu les voir à 
Prague au Congrès de politique sociale au début d'octobre. Il 
se ~eI'aient ans doute rendu compte les uns et les autres de l'ina­
nité de leurs espérances. Ils amaient compris que la politique 
ociale n'e t ni une utopie, ni une erreur , ni une duperie, ni un 

mensongc". C'est une réalité consistante, où des millions de tra­
vaillem prennent lem point d'appui. 

28 nations au total étaient représentées et une opération im­
portante fut décidée: l'Association pour la protection légale des 
lrwJailleurs et l'Association internationale pour la lutte contre le 
chômage devront fusionner dans le délai d'un an. Mai la nouvelle 
association dc politique sociale ne supportera aucune haîne, 
même dorée. 

Devant tout le travail accompli par le Congrès, on aura l'im­
pressIOn: 

D'abord que les huit heures sont une conquête définitive, com­
patible avec l'accroissement de la productivité, en tout cas 
indispen able à l'élévation du niveau de la vie de la classe ou­
vrière. 

Ensuite que la lutte contre le chômage exige de profonds 
remaniements, non seulement dans la politique sociale, mais 
dans la politique économique ct financière internationale. 

Enfin que les conseils ouvriers eux-mêmes, quelques mé­
comptes qu'ils aient pu donner là où leurs attributions e sont 
{:largies plus vite que ne s'est élevée l'éducation ouvrière sont 
une organisation à seconder, si l'on veut que s'organise enfin ce 

ue notre Proudhon appelait déjà « la démocratie indu trieHe )) . 
(C . BOUGL É, L'Information sociale, 6 novembre.) 

360 ("") , 

- 703-



La Vie des Peuples. 

Une loi sur le repos hebdomadaire. 

Peu de lois contiennent autant d'enseignement que cette brève 
loi du 29 décembre 1923 sur le repos hebdomadaire, à peu près 
ignorée du grand public. 

Le magasin fermé, c'est le signe par lequel se symbolise la 
pensée de la loi. Avant elle, une loi de 1906 avait institué le repos 
hebdomadaire et fixé au dimanche le jour du repos, sauf à modi­
fier ce principe par d'innombrables modalités d'application. Au 
surplus, elle obligeait les employeurs à donner au personnel le 
repos hebdomadaire, mais non pas à le prendre eux-mêmes . 
Résultat; les maisons qui fermaient se trouvaient défavorisées , 
et elles déposaient une demande de dérogation qui était accordée. 

Pour remédier à cette situation, la loi du 29 décembre 1923 per­
met au préfet d'ordonner la fermeture de tous les établissemen ts 
d'une profession et d'une région, pendant la durée du repos, si 
les syndicats patronaux et ouvriers se mettent d'accord pour le 
lui demander. 

Conforme aux désirs des catholiques par le but qu'elle se pro­
pose, la loi marque le succès des ca tholiques sociaux par le moyen 
qu'elle établit. Dans leur esprit. la réglementation profession­
nelle doit garantir la justice '~~ conditions du travail et 
cette réglementation doit ê tre l'œuvl.... e la profession elle-même, 
d'où se tire la nécessité d'organiser la profession. Or, les COnven­
t ions collectives de travail, où se traduit l'accord des patrons et 
des ouvriers, pourraient conduire à cette réglementation profes­
sionnelle, si, de contrat privé, elles devenaient loi de la profession. 
Le sysLème de la loi sur le repos hebdomadaire réalise incomplè­
tement, mais sans barrer la route à des perfectionnements suc­
cessifs, ce passage du droit privé au droiL public. 

(Maurice EBLÉ, La Vie Catholique, 1er novembre.) 
331.87 (44). 

Les Idées et les Faits. 

En juillet, le nombre officiel des chômeurs en A utriche attei­
gnait 64.000, puis s'accrut sans cesse. Il était à mi-août de 
71.182, en fin août de 74.481, à mi-septembre 77.243 et en fin 
septembre de 77.974. Le 11 octobre, ce chiffre s'élepait à 11.186 per­
sonnes (8.786 hommes, 2.400 lemmes). (Reichspos t, 12 octobre). 
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Dans le Mercure de France, M. Albert Sauzède trace un « pro­
gramme agraire ». Il souligne l'importance de l'enseignement tech­
nique à l'école, celle du problème des transports et de la crise de la 
main-d' œUlJre. Il démontre qu'il faut r,epeupler les campagnes par 
une natalité plus grande et en retenant les ruraux à la campagne. 
Pour cela, aucun moyen n'est à négliger: il faut falJoriser les fa ­
milles nombreuses, poursuilJre l'électrification des campagnes, 
résoudre le problème du logement confortable à la campagne. Nous 
résumons ci-dessous les conclusions de celte importante étude. 

Pour l'agriculture française. 

Il faut à nos campagnes des maisons coquettes, propres, confor­
tables, très éclairées. L'électrification se poursuit et il y a liey 
d'y saluer un des plus beaux progrès de J'amélioration rurale . 

Du reste, l'organisation des plaisirs à la campagne est un des 
facteurs les plus sûrs de l'enracinement de la jeunesse au terri­
toire des aïeux : récréations littéraires et musicales, sports, con­
cours, fêtes de tous genres, cinéma instructif, rien ne doit être 
épargné pour bri el' la force des tentations citadine;; . l OUS ne 
nous sommes pas étendus sur cette solution du problème, car 
nous croyons que l'a'mour de la terre procède avant tout de la 
récompense large donnée à l'énergie dépensée. 

Il faut donner, avec la terre, la propriété, et avec la propriété, 
le bien-être. ous résumerions volontiers en cette formule le 
programme que nous avons essayé de tracer. 

AloI' , vers quel régime ommes-nou pous és ? 
Vers le seul qui libère le paysan de craintes ou de déceptions: 

vers la petite propriété qui donne:ra à chacun le moyen de pour­
voir, en famille, à toutes les né essités de la culture. Ce sont les 
faits eux-mêmes qui poussent à cette évolution, aidés, appuyés 
par les hommes . 

Devant ell e, la petite propriéLé a un bel avenir: sa cause, qui 
e t celle de la dignité et de la liberté personnelles, qui sera celle 
de la prévoyance calmement organi ée, sa cause est naturellement 
sympathique à ceux qui entendent a sur el' à chaque individu son 
indépendance. 

(Albert SAUZÈDE, Mercure de France, 15 novembre.) 
331-8 (44). 
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D onner à. toute famille française la propriété de la ma.ison 
familiale, telle est la politique nOlwelle que les Rénopateurs. 
l'Bulent instaurer SOl/,3 le nom de cc prop"iébisme ». Elle est le 
m(;}i lleur moye.n de lutte entre le bolcheflism3. 

L<li question du logement et le bolchevisme. 

Le problème du logement s'esb posé partout, pendant et depuis 
la guerre , mai dans les divers Etats, on n'a point toujours essayé 
de le résoudre par les mêmes méthodes. Sur ce point, la Russie 
b olcheviste nous offre un exemple de l'impuissance du commu­
nisme à établir un régime stable, équitable et bon pour tou . 

Le gouvernement des sovieLs a tout naturellement. cherché la 
solution de la question du logement dans l'applica tion intégrale 
des pnincipes communistes: c'est, ce qu'il fit depuis son avène­
ment en novembre 1917 jusque vers le milieu de 1921. Toutefois, 
à partir du .mois de 'mars de ceLte année, il dut se résigner à intro­
duire ce qlle l'on nomme la « nouvelle politique économique» ou 
« ep» qui apportait des atténuations, mais bien insuffisantes, 
aux pratiques communistes. 

En premier lieu, pendant la belle époque de l'orthodoxie com­
muniste, le gouvernement supprime à peu près complètement le 
droit de propriété privée sur les terres et les immeubles. La mé­
thode communiste eut pour. oonséquence, d'une part, la dété­
rioration partielle ou Lotale des maisons ou des logements et 
d'autre part l'arrêt complet de l'industrie du bâtiment. 

Dès que la nouvelle orientation de politique écono mique fut 
arrêtée, on résolut de l'appliquer sans retard au problème du 
logement. On déoida de réduire le nombre des locaux occupés 
par les administrations soviétiques; on donna l'ordre au conseil 
s-uprême de l'économie nationale de constituer des stocks de ma­
tériaux de construction et de préparer l'outillage nécessaire pour 
les réparations les plus urgentes. On créa des coopératives de 
locataires et on décida d'encourager la construction. 

Mais cette nouvelle politique, pour plusieurs raisons, n'ap­
porta pas une bien grande amélioration. Et le journal des syndi~ 
cats, Trond, peut écrire: la question la plus pénible pour la 
masse des travailleurs est celle du logement. 

(Max TURMAN ,Le Correspondant, 25 novembre.) 
335 (47). 
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Questions du jour. 

La propagande communiste dans les colonies françaises. 

Un « congrès de 1'Afrique du lord » est prévu pour le commen­
cemenL éle décembre, il se tiendra dans la région parisienne. Une 
école de propagande communisLe, réservée aux indigènes ré i­
dant en France, -sera ouverte à bTef délai. Voilà pour la métro­
pole. En divers points de nos colonies, on signale déjà quelques 
mouvements, quelques initiatiyes. 

En lndo-Chine, à la fin de juillet, sont saisis, par les soins du 
gouvernement général, des tracts communistes expédiés de Pari : 
1.000 exemplaire en Annam, 300 au Tonkin, 100 en Co chinchine. 
Le 4 octobre, à Bizerte, débarque l'agitateur Khemiri. Il est reçu 
en grande pompe par de frères et amis venus de Tunis: musiqu , 
éLendards, cortèges . Une manifestaLion ,du même genre avait été 
signalée le 11 septembre, faisanL suite aux grèves de Tunis et de 
BizerLe, qui prirent l' allute d'une r evendication communiste et 
musulmane. POUT le re te, on annonce des « déplacements » de 
propagandiste de couleur. 1. Maran, l'auLeur de Batouala, le 
lauréat du prix Goncourt, qui, sans autorisation, qui tta , voici 
plusieurs mois, le po te d'admini trateur-adjoint qu'il 0 cupe 
dans le territoire du Tchad, s'est embarqué pour l'Amérique, 
appelé en tournée de conférences par ses congénères, dont on 
n 'ignore pas le mécontentement actuel. 

ous ne mentionnons que les derniers incidents. Dans son 
numéro d'octobl:e, l'Afrique française dresse un tabl eau intéres­
sant un pa sé beaucoup plus éLendu. En Algérie, une facLion se 
recruLe autour de l'émir Khaled (pe Lit-fils d'Abd- el-Kader él u 
au conseil municipal d'Alger, au conseil général, aux délégaL~ons 
financière) et au journal Le Trait d'Union. Un groupe commu­
niste connu sous le nom d'Union intercoloniale, où paraissent 
l'AJgérien Ben Le Khal, ondamné le 3 juin par le conseil a,e 
guerre de Mayence, le Soudanais Cheikhou (condamné lui aussi), 
l 'Algérien Hadj Ali Abd-el-Kader, canclidat à Paris le 11 mai 
dernier, s'appl ique à gagner el emb'rigader les 50.000 prolétaires 
indigènes qui vivent à Paris , pour ne rien clire des tirailleurs 
indigènes servant en Europe. Quelques Annamites sont de la 
partie . ous ne citons que pour mémoire le télégramme de féli ­
citaLions envoyé, en eptembre, à Abd-el- Krim, considéré comme 
l e libérateur du Maroc. Un double objet semble être poursuivi : 
ébranler la domination coloniale de la France; à Paris même : 
grossir les effectifs de la révolution. 
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Aucun doute: Ioscou est à l'origine de l'entreprise. L'Inter­
nationale communiste ne s'occupe pas seulement des pays asia­
tiques. Elle ne se tient pas pour satisfaiLe d'avoir créé les deux 
« associations pour les études orientales» de Léninegrad et de 
Moscou, de s'être ménagé à Canton, par exemple, une véritable 
succursale où fut armé très probablement l'Annamite qui attenta 
à la vie de M. le gouverneur général Merlin. Une commission 
coloniale spéciale a été mise sur pied, présidée par Manouiliski 
et comprenant cinq Français, dont deux parlementaires. Les 
colonies françaises relèvent du secteur de Berlin - ce qui ne 
laisse pas d'être symbolique, - à l'exception du Maroc, inclus 
dans le secteur de Barcelone et de l'Indo-Chine, englobée dans 
celui de Taehkend. Récemment, le Komintern (comité exécutif 
du parLi communiste russe) allouait 3 millions de roubles-or à 
l'offensive dirigée contre les puissances coloniales, lnais exigeait 
en retour que les communistes français, anglais et b elges s'ac­
quittassent d'une contribution a sez lourde. Un congrès des peu­
ples coloniaux sera convoqué en 1925. 

otre riposLe ne doit pas être ajournée plus longtemps. M. Da­
ladie\' assumerait d'écrasantes responsabilités s' il ne fermait pas 
immédiatement aux agitateurs le domaine dont il a la charge. 
La chose est aujourd'hui facile. Demain, elle sera plus malaisée. 
Pourquoi se tient-il sur l'expectative? 

(Journal des Débats, 6 novembre.) 
335 (44). 

Les Idées et les Faits. 

LA PERSISTANCE DE LA RACE ROUGE AUX ETATS-UNIS. - Le 
Département de l'Intérieur à Washington annonce qu'une statis­
tique établie pal' l' Indian Bureau accuse, au 30 juin 1924, une popu­
lation de l'ace rougi aux Etats- Unis de 346.962 indiyidus, soit un 
gain de 2.619 sur l'exercice précédent et de 16,283 depuis 11 ans. 

Et le Département de l'Intérieur ajoute: 
« D'après les sources d'information les plus sûres, il est douteux 

que, dans les limites de ce qui constitue actuellement le territoire des 
Etats- Unis, les Indiens aient jamais, depuis la yenue de Chris­
tophe Colomb, dépassé leur nombre actuel, surto ut si l'on tient 
compte des 60.000 personnes au moins de race rouge qui, n'ayant 
plus aucun lien ayec leurs tribus, ont fusionné ayec la masse de la 
population . » (The Paris New-York Herald, 19 octobre.) 
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Une nouvelle famine en Russie. 

« L a mauvalse récolte vient d e Dieu, la famine e t l' œuvre 
d es hommes . » Pal' cette courte formule, l'expérience séculaire 
de paysans russes a exprimé la relation qui existe entre un fait 
de naLure et un dé astre social. La tentative bolcheviste d'im­
plante!' le communisme dans tous les domaines de la vie écono­
n1.ique et, en particulier, dans l'agriculture, fait reLourner la 
population russe, avec u,ne logiqu e d e fer - et malgré les énor­
mes richesses du sol - à la vie primitive du xrve et du xve siècle 
et la plonge dans les misère, les maladies et la famine. 

D e cette vériLé d'expérience, la situation actuelle e t une tra­
gique illustraLion. Le pays, qui pos ède dans le domaine agricole 
des possibilités illimitées, esL menacé d'une nouvelle famine. 

L a rai on pour laquelle la Russie, sous le r égime actuel, e t 
faLalement vouée à la famine, n'est ni le manque de pluie, ni le 
vol des sauterelles. L a racine du mal est dans le fait que le tra­
vail des millions de paysans rus e , comme celui du peuple russe 
tou,t entier, est comprimé dans les étaux du régime communiste. 
Le peuple meurt de faim sur la terre noire, unique dans le monde 
par sa fertilité. Le causes de la famine en Russie sont tout en­
Lières du domaine de la l olitique générale et économique du 
pouvoir qui dOLIùne maintenant en Ru ie.Le fl éau de mauvai e 
récoltes a sévi dans la Russie d'autrefois, mais avec le progrès 
d e la technique agricole, elles devenaien L de plus en plus rares . 
D'après les données soviéLique , le nombre des habiLants souf­
Irant de la famine étant : en 1921, de 15 à 20 millions, en 1922, 
de 8 millions, en 1923, de 10 millions. Et en 1924, le nombre des 
alTamés n'est pas inférieur à 8 millions. Mais ce chilTre est a su­
r ément trop ba , car le territoire atteint par la disette, compte 
pl us de 40 m inions d'habitants. 

(Comte W. KOKOVTZOFF , R evue des Deux-Mondes, 1er novem­
bre.) 

335 (47). 

Les Idées et les Faits. 
L es réfo rmes ne sont pas seulement, à mes yeux, des adoucis­

sants, elles doivent être des préparations. 
Jean JAURÈS . 
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M . J.-II. Ricard, ancien ministre de la Pologne, ewant de faire 
à N ew- Y orlr un Yoyage d'études, nous donne son impression S UT' 

la Pologne qu'il vient de visiter . 

La nouvelle Pologne. 

La Pologne avait besoin d'un port. Celui de Dantzig était na­
turellement indiqué. Mais M. Lloyd George estima que Dantzig 
devait êLre une ville libre. Elle est là, isolée avec ses 200.000 
citoyens, prête à meUre en échec les aspirations d'un peuple 
d e 26 millions d'habitants. Il a fallu que les hommes d'Etat polo­
nais créent à coups d'argent, sur les 65 kilomètre de côtes sa­
blonneuses qui est le lot de leur pays, un port conforme à ses 
b esoins réels. Dc là, le port de Gdynia, au seul cndroiL possible, 
à l'extrémité du fameux couloir encadré à droite et à gauche 
par l'Allemagne. 

La situation financière et monétaire de la Pologne n'est pas 
bonne, la vie y est chère. Pourtant les ressources agri oIes du 
pays sont grandes et 65 % de la population se consacre aux tra­
vaux de la terre. Sans doute, la propriété est un peu trop con­
centrée et des grèves troublent trop souvenL la vie rurale, mais 
des lois récentes ont institué l'arbitrage obligaLoire, l'a surance 
des ouvriers en cas d'accidents et de décès, et une réforme agraire , 
comportant un morcellement des grands domaines, dans le but 
d e hâter , avec l'appui financier de l'Etat, l'access ion à la pro­
priéLé des paysans et surtout des anciens combaLLants, es L en 
cours d'exécution. Les producLions en céréales, be Lterave su­
crières , pommes de terre, dépas ent les besoins du pays. L'éle­
vage est aCLif; le forêt offrent à l ' xportation un gros appoinL ; 
l'acLivité industrielle se développe sen iblement (métallurgie et 
texLile) . La Pologne a de riches gisements de charbon, de pétrole, 
<:le zinc, de fer, de plomb. La natalité est très élevée. Pour un 
Français qui naît, il naît seize Polonais . 

Il y a là des éléments incontestables de prospérité. L a Pologne 
a rétabli ses voies ferrées, créé de nouveaux courants d'afl'aires 
e t abordé un programme de rénovation na Lionale. Malgré la 
difficulté des premiers pas, elle n'a pas commis de lourdes fautes. 

(Interview de M. J.-II. RICAR D.) 

338 (43 .8). 
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La question des réformes ouvrières aux Etats- Unis. 

Opinion de M. DaPis. 

M. Davis dénonce le travail des enfants co mme « une tache 
sur notre bonne réputation », et se déclar e en faveur de l'amen­
dement à la Constitution qui donnerait au Congrès le contrôle 
de ce travail. Il se déclare pour « la lib erté de parole, la lib erté 
de réunion, la lib erlé du travail, la l iberté de la presse, ét la li­
b ei' té en malière de croyances et de pratique religieuse ». Sur 
le 'ujet des Commissions de média Lion pour régler les conflits 
du lravail, il d it : 

« Bien que je croie que l'on doive laisser paLrons et ouvriers 
n égocier entre eux commE' ils le jugent bon, il ne fau t pas oubli er 
-que de violen ts conflit s qui les opposent n'enLraÎnent pas seu­
lement de grandes pertes pout les uns et les autres, mais sont en ­
core désa5treux pour l'induslrie et le commerce du pays. En 
r aison de ce faits, le go uyernement a le devoir de donner' son 
aide et son enco uragement, pal' tous les moyens possibl es, pour 
régler ces conflits. Il doit fournir des organisations qui permettent 
une discussion équilabl e et calme, par les patrons et le ouvriers, 
de l'obje t du conflit; pourvoir si c'est né ces aire à la médi ation 
de personnes impartiales et à la publicaLion de tous les faits. 

« Deux choses me semblent essentielle pour la cons tituti on de 
ces organisations. La première est que la commis ion de conci­
lia Lion compt-e des repré entants des paLrons, d'une part, et 
des représentants du métier intére sé, de l' autre. La econde 
est qu'il vaut mieux que les commissions de conciliation ou 
d'enquête, au lieu d'avoir un personnel fixe, soien L consLituées 
par des désignation faites de temps à autre, au fur et à mesure 
de l'apparition des controverses. Il est extrêmement difficile , 
ainsi qu' une expérience récente l'a montré, qu'une commission 
permanenLe con erve la con fian ce d es ouvriers et des patrons . » 

Au sujet des injonctions « dans les conflits ouvriers, il déclare : 
« A mon avis, il y a eu dans le passé de nombreux cas dans 

le quels on a ab usé des inj on ctions en matièr e de conflits ou­
vriers. On a lan cé des injonctions conçues en des t er me t els 
qu' elles all aienL au delà des limites convenable et cherch aient à 
priver les hommes de l' exercice légitime d'un droit incontesta­
hIe. E lle ont été conçues dans un esprit de parti, et ont eu pour 
effeL de rej eter sur les tribunaux l' a complissement de devoirs 
qui in comben t au premier ch ef aux agents du pouvoir exécutif 
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qui, dans l'Et at ou la nation, ont la charge de préserver la paix 
ct l'ordre publics. Il n'est pas bon pour la société, il n'est pas 
bon pour les tribunaux, il n'est pas bon pour les partis eux­
mêmes que ces choses soient ainsi. » 

Opinion du président Coolidge : 

« Nous avons frappé d'ostracisme t ous les privilèges artifiels . 
Nous avons eu notre révolution et nos réformes. Je suis opposé 
à un gouvernement des sociétés commerciales, des banques, 
des fermiers, ou des ouvriers. Je v ux que le peuple entier con­
t inue à participer au gouvernement. ous n'avons jamais eu, 
avec notre Constitution, un gouvernement qui n'ait pas été porté 
a u pouvoir par les voix des ouvriers .. . 

« L'un des trait& essentiels de la situation ac tuelle, c'est que les 
ouvriers américains vivent mieux qu'à aucune autre époque 
de no tre his toire. Ils n'ont pas seul ment conservé , ils ont accru 
les gains qu'ils avaient réalisés pendant la guerre . 

« Tout cela a été accompli en dépit d'une réduction générale 
des h eures de travail dans les industries . .. 

« L'accroissement des salaires a été considérablement plus mar­
qué que celui du prix de la vie. Les salaires réels, déterminés 
par les choses que le salaire peut acheter, son t plus élevés au­
jourd'hui qu'à aucune autre époque de n otre histojre ... l) 

Le Pré sident dit encore que le Bureau ouvrier des chemins de 
fer cons tituait « une expérience intéressante )) , qui avait « sans 
doute marqué un progrès ", mais qui « pourrait probablement 
être modifiée, par voie d'accord mutuel, d'une manière avanta­
geuse pour tous les in téressés ". Après avoir fo urni d'autres 
indications de la solide position occupée dans le pays par le mon­
de du travail, le Président donne à ses auditeurs l'assurance qu 'il 
« a pour politique de préserver cette situation dans toute la me ­
sure du possible )). « Je veux encourager le commerce et l'indus­
t rie, dit-il, pour qu'ils fournissent aux ouvriers du travail pro­
fitable. J e veux voir les places rechercher les hommes, plutôt 
que les hommes chercher des places. II Il imiste sur l'importance 
que présentent pour la situation des ouvriers la restriction de 
l'immigration et le tarif protectionniste. 

(Literary Digest, 13 septembre.) 
331 (73) . 
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1. - LA RÉFORME DE L 'ENSEIGNEMENT 

C'est un problème capital pour l'apenir d'un peuple, et il n'est 
pas surprenant qu'à notre époque de transformations profondes la 
question de l'enseignement soit à l'ordre du jour dans beaucoup de 
pays. Mais c'est un problème si difficile que nulle part encore on 
n'est arripé à une solution péritablement adaptée. 

L'obligation scolaire. 

Toute réforme sera caduque tant que l'obligation scolaire ne 
sera pas effective. Chaque année, au moment où les jeune cons­
crits a'rrivent au régiment, on se lamente sur la proportion d'i l­
lettrés que fournit le contingent. J'ai sous les yeux des documents 
qui prouvent que le mal va s'aggravant, et la loi sur l'obligation 
est de 1882. 

L'article 5 de cette loi dit: Une commission scolaire est in -
tituée dans chaque commune pour surveiller et encourager la 
fréquentation des écoles. Elle se compose du maire, pré ident, 
d'un de délégués du canton et, dan les communes comprenant 
plusieurs cantons, d'autant de délégués qu'il y a de canton, 
désignés par l'Inspecteur d'Académie, de membres désignés par 
le Conseil municipal en nombre égal au plus, au tiers des mem­
bres de ce Conseil. 

Qui ne voit qu'il est impossible à des élus d'impo el.' à leurs élec­
teurs l'obligation d'el1voyer leur enfant régulièrement à l'é­
cole? ous en concluons qu'il faut enlever aux élus de tout ordre 
la po sibilité de faire partie de la commission municipale scolaire. 
De plus, nous nous rallions au projet de loi dépo é le 24 juillet 
1920 SUI' le bureau du énat et qui envisage des sanctions évères 
pour assurer la fréquentation scolaire jusqu'à 14 ans: fortes 
amendes infligées par le juge de paix, avec progres ion pour les 
récidives. Au besoin, intérdiction pour au moins un an des droits 
civiques et de famille. 

(G. GRÉLOIS, La Solidarité, 25 octobre.) 
378 (44). 
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En Prusse comme en France, la nécessité d'une réforme se fait 
impérieusement sentir et les poufJoirs publics cherchent une for. 
mule répondant aux besoins nationaux. 

La réforme de l'enseignement secondaire en Prusse. 

Le ministre de l'Instruclion publique de l 'Etat de Pru se. 
M. Bœlitz, a élaboré récemment un projet de réforme de l'ensei­
gnement secondaire qui doit entrer en v igueur dès la rentrée de 
1925. Voici, d'après le Bulletin du Comité alsacien d'études et 
(l'informations , en quoi consi terait la réforme. 

M. Bœlilz a posé ce principe fondamental que l'ère « écono­
mique, technique et positiviste » était passée et que la génération 
nouvelle était « essentiellement dirigée vers la philosophie de 
J'hi stoire ». On a critiqué ces expressions qui manquent, pour le 
moin , de netteté. M. Bœlitz a sans doute voulu dire qu'en la 
ociété nouvelle le matérialisme était r emplacé par l'idéalisme. 

C'e t d'ailleurs une constatation que croient pouvoir faire tous 
ceux qui observent l'évolution de la jeune Allemagne. Le ministre 
se propose d'adapter l'enseignement secondaire à ce courant fon­
damenlal. La conception utilitaire de l'enseignement secondaire 
est surannée. Le lycée n'est pas une école préparatoire aux car­
rières multiples qui s'ouvrent aux jeunes gens, mais il doit former 
des hommes. 

En résumé, la réforme consiste dans une concentration d es 
étude dan les sections choisies et par conséquen t dans une sim­
plification des programmes el une intensification du travail in, 
tellectuel; les difTérentes sections seront plus ne llemenl tran­
chées, mais r eliées d'autre part entre elles par le lien de la langue 
ct de la civilisation allemande qui gardent parlout une place 
convenable. La rigidité du plan d'études est atténuée par une 
mesure qui n'est pas précisément u ne innova lion, mais qu'on 
connaît peu, en Allemagne même, et qui consiste à laisser un 
ertain nombre d'heures à la libre disposition des ch"fs d'éta­

blissements. En dépit de précaution, la r éforme prussienne n 'a. 
pu éviter le r eproche du manque d'élasticilé. D'autre part elle 
est condamnée par les partisans d'un enseignemen t secondaire 
uniforme pour tout le Reich. 

(La Solidarité, Bulletin des compagnons de l'Univer si té nou­
velle, 25 oc tobre.) 

378 (43). 
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L'a1'ticle dont on trotwera ci-dessous le résumé commente le inno­
vations apportées dans le régime de l'enseignement secondaire en 
Prusse. On y pourra remarquer la tendance fJe rs une culture alle­
mande plus approfondie . L' (~uteur poudrait fJoir initier les élèfJes aux 
questions sociales et politiques . D'une façon générale et sous pré­
texte de dépelopper la personnalité de l' élèfJe et le champ de ses 
réflexions, on sent dans cet article le désir d'une emprise plus forte 
de l Etat SUl' l'esprit des jeunes gens. Cela ne doit pas nous éton­
ner dans une repue appartenant à la droite nationaliste. 

Le nouveau règlement sur l'enseignement secondaire en Prusse et 
l'éducation nationale. 

Il st incontestable que l' enseignement secondaire avait besoin 
{le réformes, mais l 'unanimité était loin de r égner sur l 'orienta­
'Lion de ces réformes et sur les points où elle devait porLer. Cepen­
dant le gouvernement prussien a pris des décision : il a réé un 
nouveau type d'école secondaire : la Deutsche Oberschule, qui 
doit se con acrer tout spécialement à donner aux élèves une cul­
ture allemande; désormais il y aura de nouvelle branches d'en­
seignement dispensant aux élè es la culture allemande et ayant 
pour centre l' étude de l'all mand. 

Le ministre a en outre modifié les programmes de toutes le 
écoles secondaire, afin de mieux marquer les divers typ es d'en­
seignement et la spécialisation. Enfin il a partout diminué le no'rn­
bre des h.eures de classe. 

CeLte dernière me ure est contestable. Le plan des cours ne 
comprend plus que trenLe heure au maximum par semaine. Il 
s'agit en fa it d'heure de 45 minutes, de telle sorte qu'on peut 
donner 6 « heures » en une matinée et 36 dans une semaine. Or 
il s'en faut que tous les maîtres et directeurs approuvent oette 

Inesure. 
Quant aux parents, ils se plaignent plutôt des loisirs qu'ont 

leurs enfants à la maison. Il est vrai que ça et là, par exem­
ple dans les grandes classes des écoles réales sup éri ures 
(Oberrealschulen) on avait surchargé la semaine de travail, mais 
cc furent des cas exceptionnels. 

Il fauL r egretter aussi de voir diminuer la place faite aux langues 
vivantes et aux mathémaLiques dans le gymna es . Ce étapli­
sements risquent de se dépeupler, étant mal adaptés aux né e -

sité ac Luelles. 
Sans doute, il faut éviter aux élèves l'encombrement des pro -
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grammes et le surmenage et il importe de laisser aux qualités 
individuelles un peu d'air pour se développer. Mais quand il 
s'agit de doser l'effort à leur imposer et de fixer les programmes 
d'enseignement, il faut tenir compte surtout de deux nécessités 
essentielles: 

Il faut d'abord maintenir le niveau des études . 
D'autre part donner aux élèves, avec le goût dc l'effort et une 

méthode de travail, une haute cuÜure morale, une formation de 
l 'esprit et du caractère puisée dans la tradition allemande. Il sera 
utile en effet que les jeunes gens aient des loisirs qu'ils emploie­
ront selon leurs préférences personnelles à lire ce qu.' ont laissé 
les maîtres de l'art allemand, de la littéralure et de la science 
allemandes . Il serait excellent aussi qu'on les fît réfléchir sur 
les grandes questions économiques, sociales et politiques, qu'on 
les initiât à la vie de l'Etat. 

En un mot, il faudrait mettre dans l'enseignement secondaire 
plus de réflexion personnelle et profonde, plus de philosophie, 
mais de philosophie allemande. 

On pourrait même exiger des élèves, à la sortie de l'école secon­
daire, un travail personnel, une dissertation sur un sujet choisi 
par eux selon leurs préférences; les conseils de leurs maîtres 
pourraient évidemment les guider dans le choix eL surtout dans 
la délimitation et l'étude du sujet. 

(FRI E DRICH l EUBAUER, Preussische Jahrbuecher, octobre.) 
378 (43). 

Les Idées et les Faits. 

LES CAMPS DE VACANCES POUR LES ENFANTS DE L'A,GGLOMÉ­

RATION NEW-YORKAIS E. Pendant l'été de 1924, 116 camps de 
vacances (summer camps) ont fonctionné avec l'autorisation du 
Service d' Hygiène de la (Jille de New-York et ont reçu 62.826 en­
fants. Il y a deux ans, 67 camps a(Jaient hébergé 24.091 enfants. 

Les plus grandes pl'écautions sanitaires sont prises au sujet de 
ces camps de (Jacances et, pour donner une idée de leur sé(Jérité, 
nous mentionnerons que le Ser(Jice d'Ilygiène de la (Ji lle de New­
York insiste pour que toute personne qui, dans ces camps, est 
appelée à manipuler la nourriture des enfants n'y soit admise 
qu'après avoir subi une (Jisite médicale ct a(Joir été reconnue exempte 
de tOltte maladie susceptible d'être communiquée. (The New-York 
Times, 21 septembre.) 
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L'instruction publique en Russie. 

Ecole primaire. 

Tandis qu'en 1920, 75 % des enfants en âge de fréquenter 
l' écol e primaire y allaient eITectivement, en 1922 cette proportion 
descendit à [1[1 %, et en 1923 à 38 %. D'après la Pra",da du 10 juin 
1924, on constate une tendance continuelle à la réduction des. 
écoles. L es r éparations nécessaires ne peuvent y être faites faute 
d 'ar gent. Parfois les paysans sont désireux de construire une 
écol e, mais ils ne peuvent fournir le bois que les autorités locales 
ne veulent pas livrer gratuitement. Il arrive même que le bâti­
ment de l 'école, san être mauvais, ne puisse être chauITé. L'ins­
"li tutrice en eigne dans sa chambre, laquelle est froide également; 
ell e dicte aux enfants qui écrivent leur dictée à l a craie sur l e 

plancher et l es mur. 
Les autorités l ocales ont été autorisées à partir de 1923, à 

prélever un droit d'écolage qui varie avec la classe sociale des 
parents dc l' él ève. Jusqu'i ci, cette mesure n'a pas apporté 
d'amélioration. Du r este b eau coup d'élèves ne peuvent aller à 
l'école, faute de souliers et de vêtements . Dans certaines lo cali­
tés, les filles ne sont plus envoyées à l'école. 

Ecoles secondaires el écoles professionnelles. 

En 1921-22, il Y avait 3.194 écoles secondair es et 341.378 élèves; 
l e 1er octobre 1922, 2.173 écoles avec 314.777 élèves . Durant 
l'année scolaire 1922-1923, l e nombre des établi ssements a été 
réduit de 25 % et celui des élèves de 15 %. Ces réductions ne sont 
pas encore terminées. Seules l es « écoles de sept classes» (écoles 
primaire et secondaire réunies) sont en voie de développement; 
en 1922,203 avec 45.927 élèves; en 1923, 573 avec 212.073 élèves . 

Le nombre des cours proIes ionnels qui avait atteint son maxi­
mum en 1921 avec 1.160 cours et 50.000 élèves, s'est vu réduit 

en 1923 à 263 cours avec 13.286 élèves. 
La situation des écoles d'industrie est relativement meilleure. 

De 524 ell 1912, leur nombre est passé à 678 au 1er janvier 1924 
(sans compter l'Ukraine) et celui des élèves de 34.623 à 49 .319. 

éanmoins, l'organe officiel du Conseil central des Syndicats 
considèr e ces résultats comme insuffisants et prévoit qu'il ne sera 
pas possible de l es augmenter dans l es conditions actuelles. Ces 
écoles sont , du reste, assez souvent mal installées. « L e Messager 
du Travail » cite comme cas typique une école du gouverneme)lt 
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de Voronéje. Elle se trouve dans une chambre humide, non chauf­
fée. Le plafond troué laisse passer la pluie et les m urs délabrés 
p er mettent à des exhalaisons nuisibles provenant d' un atel ier 
voisin, de pénétrer dans la salle. L'humidité et les gaz ont rendu 
inutilisables les manuels et les ins truments nécessaires à l 'ensei­
gnement. La santé des élèves est menacée. 

Uniyersités. 

Il est également procédé à la fermeture de nombreu es univer­
sités ou facultés; ainsi le deuxième Institut polytechnique, l' Ins­
tiLu t pédagogique de Tver, les facultés de 'médecine de ijny-

ovgorod, de RostoIT, de Yaroslavl, de Simféropol, de Perm ont 
été fermés récemment. Pourtant la Russie manque de médecins. 
Elle manque aussi d'agronomes (l.GOO terminent leurs études en 
1924; c'est à peine le nombre d'agronomes indispensables pour 
l'E tat) . E lle manque aussi de pédagogues, les 700 q ui vont ter­
miner leurs études con tituent un nombre absolument insuffisant. 

Le nombre des étudiants était, le 1er décembre 1923, de 175.750 
(dont 14,3 % des ressortissants des ouvriers; 26,3 % des ressor­
tissants des paysans; 58,9 % des ressorti sants des fonction­
naires soviétiques ou des travailleurs intellectuels). 

Le gouvernement fait tout ce qu' il peut pour favo riser l'accès 
des Universités aux ouvriers et urtout aux communistes . 

Le étudiants sont soumis à des révi ions par des commissions 
spéciales. Elles éliminent ceux qui ne sont pas doués ct aussi les 
~tudiants « indésirables» du poinl de vue politique. 

Les conditions de vie des étudiants sont extrêmement difficiles; 
elles on l même été qualifiées de « vraiment eITroyables )) au 
XIIIe congrès c.)mmuniste. 

La plupart d'entre eux exercent le métier de gardiens, de con­
cierges, de débardeurs. Beaucoup couchent dans les gares, les 
squares ou en pleine rue. Des milliers ne peuvent manger à leur 
faim (Boukharine). Les travailleurs intellectuels son t lourdemenl 
:Crappé par le chômage qui séviL en Russie en ce moment: jls 
r eprésentent 35 à 40 % de tous les chômeurs. 

(M. 1-1 ÉNON, lV! ercure de France, 1er oClobre.) 

378 (47) . 

Les Idées et les Faits. 

L a liberté de l'enseignement est une des formes de la liberté de 
pensée (Edouard IIERRIOT). 

- 718 -



La .r:éfo rme de l'enseignemen'f. 

La liberté scolaire aux Etats-Unis. 

La participation cles ELats- Unis d'Amérique à la Grande 
Guerre et l' exaltation patriolique des années 1917-1918 furent 
suivies de deux graves h10uvemenls d'ordre politiques et psy ho­
logiqu es relatifs au sujetin~porlant .de l' éducation des enfants. 
L 'un de ces mouvements populaires éLait dirigé contre l 'emploi 
et l'enseignement de la langue a:l1emande; l'autre conlre l s 
écoles privées ou religieuses. Celte expérience américaine et ses 
suites juridiques méritent de reLenir l'attention des Français. 

Le mouvement anti-allemand s'est d'abord manife té dans 
vingt-deux Etats. Par divers mo ens législatifs, l'on s'est ef­
forcé d'atteindre non seulement les écoles privées qui donnaie.ç,t 
toule leur instru ction en a])eniand, mais même cell es qui en­
seignaient accessoirement la langue allemande. Dans ces vingt­
deux Elats, on édi la des lois qui interdisaient, sous peine 
d'amende ou d'e:m.prisonne)uent, l'enseigneIllenl en une langue 
autre que l'anglais. Ces lois, tout en visant parLiculièrement 
J'allemand, atteignaient également l'enseignement des autr s 
langues et s'appliquaienl aux enfants n'ayant pas atleint l'âge 
de 12 à 16 ans . Après J'adoplion de ces me ures législatives, 
une agitation s'éleva contre les écoles privées ct pé('ialement 
conLre les écoles paroissiales catholique. La campagne politique 
oontre cell es-ci commença ous la direction ou l'inspira Lion de 
l'organisation politique et fraternelle appelée Ku-Klux-Klan 

• avec la coopération déclalJée de c rtaines loges maçonniques. 
Un procès relatif à l'en eignement de la langue allemande 

unit par êlre porté devant la Cour Suprême des Elals- Unis, 
qui décida que les lois en queslion devaient être on idérées 
comme nulles et non avenues. Ce jugement étai l d'une impor­
tance capitale et a eu pour efIeL d'invalider les loi de vingl-deux 
Etats. Cette juri prudence devra désortr>ais êll'e ofrser ée t 
appliquée. De même pour les lois dirigées contre les écol s pri­
yées, l a Cour fédérale de première instance de l'KI aL d'Oregon, 
les déclara inconstitutionnelles t pratiquement co~ume non 
avenu es paTce que en con flit direct avec la garantie de liberté 
incorporée dans la Constitution. Les représentants de l'Etat 
d'Oregon ont fait appel à la Cour SuprêJl1e. 

(William D. GUTHRIE, du barreau de Jew-York, Correspon-

dant, 1.0 octobre.) 378 (73) . 
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QUESTIONS D U JO U R. 

L'enseignement supérieur chez les musulmans. 

Quelques jeunes gens instruits de Jérusalem ont fondé ces 
derniers temps, un Comité auquel ils ont donné le beau nom 
de « Comité pour la divulgation de l'enseignement supérieur 
parmi les musulmans ». 

Des fonds sont ramassés sous forme de souscriptions et abon­
nements pour encourager cette œuvre patriotique. Le Comité 
en question s'occupe de l'envoi des jeunes gens musulmans qui 
ont t erminé leurs études en Palestine et dont les moyens ne 
leur permetten t pas de faire des études supérieures à l 'Univer­
sité américaine de Beyrouth et à d'autres afin de compléter 
leurs études de sciences pratiques (agriculture, commerce, méde­
cine, droit, etc.). Le Comité fait signer a ux élèves des engage­
ments pour le remboursement des frais payés, après la fin de 
leurs étuo.es et lorsque leurs moyens leur permettront de le faire. 
Nos compatriotes musulmans ont enfin compris le besoin urgent 
qu' il ont des sciences pratiques. 

Les trois quarts des habitants de la Palestine sont musulmans 
et les intérêts politiques du pays sont entre les main de chefs 
de famille de l'ancien système, c'est-à-dire en tre les mains des 
gens qui sacrifient tout pour leurs propres intérêts et ceux de 
leurs parents. Ainsi la formation d'une nouvelle classe permet­
tra à n os amis d'être à la hauteur de la tâche qu'ils ont assumée, 
celle de sauver le pays du torrent de l' immigration juive et de 
le conduire vers l'indépendance. 

(Correspondance d'Orient, octobre.) 

378 (56). 

Les Idées et les Faits. 

Une Espagnole a sollicité l'autorisation d'entrer dans l'arène 
pour y tuer le taureau; le goulJernement a refusé. On dit que les 
féministes espagnoles ont protesté contre la décision . Sans doute 
ont-elles l'oulu, par là, démontrer qu'en agissant ainsi on consa­
crait, une fois de plus, l'absurde principe en ce qui est moral, lJoire 
glorieux, pour un homme est immoral quand il s'agit de la 
femme. (La Française, 1er novembre.) 
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Queslions du jour. 

L'Esperanto, langue auxiliaire pratique. 

Le docteur Zamenhof, inventeur de l'Esperanto, s'est eiToreé 
J' évi ter toutes les causes de confusion et d'erreurs. 

1 ° Aucune confusion entre les lettres: chaque lettre n'a qu'un 
son; un son n'est traduit que par une lettre; les sons qui ne 
sont pas internationaux ne sont pas réalisés dans la langue. Les 
consonnes ne sont jamais redoublée . Les lettres qui feraient 
double emploi (le c par exemple, qui vaut tantôt k, tantôt s) 
sont utilisées pour des sons internationaux très voisins (ts) qui 
exigent deux lettres en français tout en ne comportant qu'une 
émission de voix. L'orthographe est absolument phonétique. 

20 Aucune confusion entre les mots: pas d'homonymes. Si 
une racine, naturelle ou simplifiée par la suppression d'une con­
sonne redoublée, se trouve rél ondre à plusieurs sens, on l'utilise 
pOUl' le sen le plus répandu; on la modifie légèrement pour le 
sens le plus fréquent ensuite; on l'abandonne pour les sens 
moins usités en la remplaçant par une racine internationale, 
elle aussi, :mais d'une internationalité un peu moindre. 

30 Aucune confusion entre les diverses parties du discours: 
au nominatif singulier, tous les substantifs sont terminés par Q 

et tou les adjectif et participes par a. 
110 Persistance de la prononciation des racines. La prononcia­

tion de la racine ne varie pa , grâce à l'aècent tonique sur l'avant­
dernière syllabe du mot, quand on ajoute les finales de dé li­
naison (pluriel, accusa tif) ou de conj ugaison ( temps). Cette place 
de l'accent atténue aussi la onoriLé et la monotonie des finales. 
En employant les finales du grec ancien (l'iota, pluriel, repré­
senté en Esperanto par un j qui se prononce comme l'y dans 
« boy-scout )) , et l'n, accusatif) on a pu les ajouter à 1'0 eL à 
l'a du nominatif sans créer une syllabe de plus. 

50 Racines de clarté. Quand le sens d'un mot ne résulte pas 
étymologiquement des éléments qui composent ce mot (par 
exemple: comprendre non l'intelligence qui ne signifie 'pas 
« prendre avec ))), on a transporLé en bloc le radical de ce mot 
en Esperanto en en faisant une racine simple (kompren). 

Ces diverses dispositions rendent l'E peranto infinimenL simple 
et praLique, et sont une cause efficace de son succè 

(CommunicaLion de M. Léon MOISSE ET.) 
327 (00). 
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L'Institut international du droit privé en Italie. 

En approuvant la proposition faite par le gouvernement italien 
de fonder à Rome un institut pour l'unification du droit privé, 
l'Assemblée de la Société des ations a de nouveau reconnu l'am­
vre accomplie par l'Italie dans le domaine du droi L inLernaLional. 

Le contacts entre les Etats se multiplient sans cesse et les ci­
toyens des nations civilisées traversent toujours en plus grand 
nombre les frontières et passent à travers des zones oumises à des 
droits différents. Ainsi parfois leur activité est paraly ée et des 
conflits surgissent entre les codes différents, con Di t qui ne sau­
raient guère tourner à l'avantage des individus. D'autre parL, les 
contacts égalisent jour à jour les coutumes juridiques e t enlèvent 
au droit ces caractères locaux qui constituent encore de graves 
obstacles au développementderaPPol'tséconomique plus intimes. 

Il étai t j us te que l'honneur de faeili ter l a sol ution de ces problè­
mes j uridiques par la création d'un institutdecarac Lère permanent 
revînt à l'Italie, non seulement parce qu'elle estl'héritière directe 
du génie de Rome, mais aussi parce qu'elle est une des nations mo­
dernes qui lancent sur les routes du monde un grand nombre de 
citoyens et qui sentent le plus la néces:sité d'une unification d u 
droit privé. 

La promp Le adhésion de la France et de l'Angleterre à la propo­
siLion de M.Mussolini a été accueillie avec satisfaction par le peuple 
italien qui y voit la reconnaissance de la haute fonct.Î on internatio­
nale de l'Italie, qui a été dans le passé un peu négligée en ce qui 
concerne la distribution des charges et des fondations de caractère 
international. Tandis que, dans tous les autres Etat, existent de­
puis longtemps des instilutions de caractère permanent pour l'éla­
boration des formes déterminées de coopération internationale, à 
Rome au contraire n'existait jusqu'ici que l'Institut international 
d'Agriculture. Par ce nouvel institut, J'Italie reprend et consolide 
une tradition glorieuse de ses juristes qui,depuis le commencement 
de l 'âge moderne, ont été des maitres de droit international privé 
et qui, aujourd'hui, avec la collaboration des juristes é trangers 
qui viendront dans la ville Eternelle, pourront, avec une plus 
grande vigueur, poursuivre le travail de rapprochement, de coor­
dination et d'unification du droit privé par les exigences de notre 
époque. 

(I dea N azionale, 28 sep tembre) 
327 (45) •. 
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1. - LE FÉMINISME ET LE DROIT DES FEMMES 

L'action féministe au Congrès de Boulogne. 

Le Congrès radical et radical-socialiste s'est tenu à Boulogne 
du lG au 19 octobre. Quelques membres du Comité de l'U. F. F. 
-décidèrent de s'y rendre et d'obtenir du Congrè : 1° l'admission 
des femmes dan le parti radical; 20 une motion en faveur du 
sulIrage et des droits des femmes. 

Deux vœux finirent par être voté par le Congrès : lOQue 
soient votées au plus tôt par le Parlement les mesures qui, dans 
le Code civil, feront disparaître la ituation d'infériorité et d'in­
capacité de la femme mariée; 2° Que le droit d'élec torat et 
d'éligibilité aux conseil municipaux soit accordé aux femmes 
à partir de élections de 1929 . 

Ccrtes, le rés ultat peut paraître médiocre, êt pourtant c'était 
un succès d'obtcnir un vœu favorable d'un Congrè au si peu 
préparé à nos idées. Je pense q u'il faut avoir vécu ommc nous 
quelques jours au milieu d'hommes nettement ho tiles pour 
pouvoir s'en rendre compte. Si quelques-unes d'entre nous ont 
obtenu des radicaux qu'ils ouvtent maintenant leurs portes aux 
femmes, cela ne signifie pas que l'action doive s'arrêter là et 
surtout nous ne voudrions pas que l'on pût croire q ue l'Union 
française poUl' le sufTrage s'est affiliée à tel ou tel parti. 

(C. B., La Française, 25 octobre.) 
376 (44). 

Les Idées et les Faits. 

(( C'est pour tous ceux qui seront appelés à la pie que tous ceux qui 
sont morts ont créé un capital d'idées, de forces et d'utilités. C'est 
donc enpers tous ceux qui piendront après nous que nous (wons reçu 
des ancêtres charge d'acquitter la dette; c'est un legs de tout le passé 
iL tout l'apenir. Chaque génération qui passe ne peut praiment se 
considérer que comme en éfJant l'usufruitière, elle n'en est i7westie 
qu'à charge de le conserper et de le restituer fidèlement. » (Léon 
BOURGEOIS.) 
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L'éducation supérieure des femmes. 

De t ous les ti tres que no tre siècle s'est acquis à l' admiration 
de l'his toire, il n'en est peut-être pas de plus glorieux, il n'en 
es t sûrement pas où l'Amérique ait une plus grande part que 
le mérite d'avoir accordé à la femme une position et des avan­
t ages inconnus dans le passé. La faço n dont le monde a t raité 
la femme déshonore les pages de l'histoire d' une tare ineffa­
çable et l'habitude séculaire, devenue seconde na ture, qui fai­
sai t considérer la femme comme inférieure à l 'homme parce 
qu'elle avait moins de force mu culaire, n'a pas été facile à dé­
t ruire. Elle n'a même pas encore tout à fait disparu. 

Depuis la fin de notre guerre civile, l'Améri que s'est donné 
pour tâche, avec une énergie et ·une générosité qu 'aucune nation 
n' égale, de procurer aux femmes l'éduca tion supéri eure. Chez 
n ous les femmes ont accès à toutes sortes d'écoles et à presque 
t outes les professions. Elles ne considèrent plus le mari age comme 
le but unique de leur vie. On les élève dans l'idée qu'ell es doivent 
s'appuyer sur leur propre intelligence et leur propre activité 
pour maintenir leur position dans le monde. Elles ont autant 
de succès que les hOlllmes dans leurs études . 

On a trop longtemps regardé la femme comme un être infé­
rieur, et pour donner à une pareille opinion la sanc tion des fai t s, 
on a voulu qu'elle restât ignorante, on a entravé son développe­
ment , on l'a traitée comme un moyen au lieu de la traiter comme 
une fin en soi. Le droit de grandir es t le premier des droits; 
comparés à celui-là, les droits purement civils e t politiques n'ont 
que bien peu d'Î)nportance. Qu'on intéresse davant age la femme 
à tout ce qui const itue la vie sociale, elle verra augmenter son 
propre bonheur; elle travaillera plus volontiers et plus efficace­
men t aux progrès de la race . 

(Mgr SPALDING, évêque de Péoria, Etats-Unis .) 
376 (73) . 

Les Idées et les Faits. 

L e Conseil des M inistl'es d'Italie !Jient d'approuper un projet 
de loi portant organisation de la nation en temps de guerre et qui 
prépoit que les femmes assureront les d ifférents serpices de la dé­
fense nationale' à l'intérieur. 
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Le f éminisme el le droi/ des f emmes_ 

La situation de la femme en Finlande. 

Le 1er octobre 1906 entrait en vigueur la loi sur le suffrage 
universel san restriction ni disLinction de sexe. 19 députés 
femmes iégèrent au Parlement de 1907. 

L'obtention des droits poliLique marquait sans douLe une 
piene milliaire sur la grand'route du féminisme. Mais elle devait 
enLraîner un important changemenL de méthodes dans le fémi­
nismefinlandais. La re pon abilité de chaque femme en parti­
culier, du féminisme en général grandissait, et, tout en poutsui­
vant de nouveaux gains, il s'agissait pour lui de se propo el' des 
buts toujours plus élevés, de rehausser ses modes d'action, de 
développer lu compétence féminine. Il était nécessaire aus i que 
le mouvement féminisLe sorLiL de la routine, de l'indifIérence 
superflcielle et du dilettantisme qui, jusqu'alors, avaienL entravé 

on évolution. 
Le développement rapide de l'instruction publique en Fin-

lande a entraîné des progrè corre pondants de l'enseignement 
féminin. n efIo rt de plus en plus marqué apparaît chez les a so­
ciations féministes pour collaborer élroitement les unes avec les 
auLrcs dans toutes les afIaires de quelque importance. C'est ain i 
que les diverses association de IIelsingfors ont établi des comités 
généraux chargés, entre autres, de préparer une réforme de la 
législation matrimoniale, d'organiser l' activité d'assis Lance, de 
lutter contr e la disette en temps de guerre, etc. 

Au Conseil national des {emmcs de Finlande e ralla hent deux 
comités importants, élus par les diverses organisations féministe 
dont l'un : le comité cent!'al pour l 'économie domestique, étudie 
toutes le questions relatives aux soins du ménage dans leurs 
rapports avec l' économie nationale, c'est-à-dire qu'il insi te et 
appuie sur la place occupée par l'économie domestique dan l'en­
semble de l'économie nationale, tandis que l' autre groupe et uti­
li e l es elIorts des femmes en vue de rehausser le niveau de la 

morali té publique. 
L'organisation d'un enseignement féministe moderne pour tout . 

ce qui touche les so ins du ménage est évidemment l'une des 
tâches essentielles du mouvement féministe. La routine ct le 
manque de méthode qui règnent encore de façon générale dans 
l'économie ménagère sont cause d'un gaspillage considérable. 
A l'heure actuelle on est en train d'organiser un institut ofIiciel 
d'économie domestique dont le ptogramme comporte aus i la for-
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malion d'un corps enseignant suffisamment nombreux pour la 
science ménagère. 

Les femmes de Finlande, par l'organisation unique en son, 
genre de Sotla Svard onl offert une coopération active à la dé­
:fense nationale. 

L'action entreprise par les femmes au cours de la guerre d'in­
dépendance se conlinue dans ces organisations rattachées 
aux « corps de protection ». Elles lravaillent à l'équipement 
desdi ls corps el 'occupent du ravitaillement des lroupes en cas 
de manœuvres. aturcllement elles soignent les malades, s'occu­
pcnl des cuisines roulanles, elc. 

Ayant p~ur mot d'ordre « Vers les droits par les devoirs », les 
femmes de Finlande sont sûres de faire progresser leur cause. 

(Ilmi HALLSTE , IIelsingfors, 1924.) 

376 (47 .1). 

Les Idées et les Faits. 

LA QUESTIO DE L'ÉCOLE CONFESSION ELLE EN AUTRl'CIIE ET 

L'ATTIT UDE DU CUANCELIER SEIPEL. - En matière d'enseigne­
ment, l'Autriche yit sous le régime de la loi du 14 mai 1869 insti­
tuant l' école dite interconfessionnelle. Arguant du fait que l'école 
est trop souyent entre les mains d'instituteurs socialdémocrates qui 
sacrifient l'enseignement religieux, le clergé autl'ichien préconise 
depuis longtemps le retour à l'école catholique pour les catholiques. 
Par ses discours des 18 et 21 octobre, le chancelier Seipel yient de 
prendre position en fayeur des règles du droit canon. Dans l'en­
semble l'opinion ne le suit pas. La gauche crie au Kulturkampf. 
La presse libérale la mieux intentionnée fait obseryer qu'il est tout 
à fait inopportun de souleyer pareille question en pleine période 
d'assainissement. Les pangermanistes, en majorité protestants, 
désappro uyent le chancelier. 

C'est devant le Conseil du parti chrétien-social que le chancelier 
S eipel a prononcé, le 18 octobre, un premier discours S UI' ses idées 
en matière d'enseignement religieux. 

Le but de notre politique de l'enseignement est exprimé dans le 
Codex juri canonici ; pour les enfants catholiques, des écoles catho­
liques ... C'est aux parents de décider si leurs enfants doiyent f1'é­
quenter des écoles catholiques ou des écoles dites libres ... L'école de 
la « liberté de conscience » est un danger. 
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La coopératioll . 

II. - LA COOPÉRATION 

Commerce et coopération. 

Les détracteurs des coopératives représentent ces sociétés 
comme des éléments de destruction du commerce de détail. C'est 

une grave erreur. 
En effet, consultez l'Annuaire statistique (dernière édition 1922) 

et vous pourrcz l'y constater : au cours des quarante dernières 
année , le nombre des patentés, loin de diminuer en France, a été 
en accroi sement à peu près constant et, en tout cas certain, de 

1883 à nos jour . 
Voici le nombre des patentés (en millions) : 1873-77, 1,61; 

1878-82,1,60; 1883-87, 1,66; 1888-92, 1,67; 1893-97, 1,71. ; 1898-
1902, 1,75; 1903-07, 1,80; 1908-10, 1,85. La progression est 
donc conslante, sauf pour la période 1878-82 . . 

Mais, parmi les patentés, bien des gens ne sont pa commer­
çants. Il y a, en effel, en pl us des commerçants ordinaircs, les 
gro sisles et les banquiers, les industriels et les membres de 
profession libérales, dont le nombre va sans ce se augmentant. 

Néanmoins, dans l'ensemble, le nombre des petits commer­
çants progresse au i. Il était de 1.176.000 en 1852 ; de 1.223.000 
en 1870 ; de 1.354.000 en 1880 ; de 1.411.000 en 1890 ; de 1.481.000 
en 1900. Il s'est élevé à 1.521.000 en 1905 pour passer à 1.477.000 
en 1910, rattrapant pre que le chiffre de 1900, année de l'Expo­
siti.on et d'une grande intensité commerciale. 

Le statistiques officielles ne publient pas, année par année, le 
nombre des petits commerçants et des autres patentés. C'est 
fâcheux. Mais un indice précieux est fourni pal' le nombre total 
des cotes de patentes compri es dans les rôles primitifs et sup­
plémenLaires. Ce nombre était de 1.126.509 en 1827 ; de 1.437 .437 
en 1850; de 1.739 .233 en 1870; de 2.005 .888 en 1890. Il s'est 
élevé à 2.399.391 en 1923 : en progression continue pendant près 

d'un siècle. 
Pendant que le nombre des commer çants augmentait ainsi, 

que devenaient les coopératives de consommation? Voici, en ce 
qui les concerne, quelques chiiIres essentiels: 

Sociétés . 
Familles . 

1894 

1.158 
248.000 
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19111 

3 . 156 
89 ft. 000 

1922 

4 .300 
2 . 329 . 869 



La V ie de fous les Jours. 

Quant à leur chiffre d'affaires global, il était de 200 millions 
environ en 1894; de 315 millions en 1914 et de 1.747 millions en 
1922 (pour 3.733 sociétés). 

Certes la progression du mouvement coopératif est importante. 
Mais si nous évaluons le commerce annuel total de la France à 
environ 100 nùlliards, la coopération distributive n'y représente 
q u'environ 2 pour 100. Comment, dans ces conditions, nos socié­
tés auraient-elles pu détruire le petit commerce? 

En vérité, même si le nombre des petits commerçants avait 
sensiblement baissé, les responsables de cette d isparition seraient 
les grosses maisons d'alimentation à succursales qui, mieux ou­
tillée que le petit commerce, lui portent des coups redoutabl es . 

{A. DAuDÉ-BANcEL Correspondance coopératipe, novembre.) 

334 (44). 

Les Idées et les Faits. 

cc La cause principale de la misère sociale réside dans l'inique 
répartition des richesses, dans le repenu sans le trapail, dans les 
droits de dîme pesant sur le trapail, dîme qui peut que l'un trapaille 
tandis que l'autre récolte, que l'un amasse des richesses monstrueuses 
tandis que la masse de ceux qui trapaillent ont à peine le nécessaire 
pour pipre . Il s'ensuit que la lutte sociale doit être toute dirigée 
contre ce repenu sans trapail qui frustre le tmpailleur de son juste 
salaire, le paysan du juste prix de ses produits et l'entrepreneur 
de son juste gain. La somme des intérêts pour hypothèques et capi­
taux engagés dans la production, les dipidendes des sociétés par 
actions trustées, l'écrémage usuraire du capital commercial pour 
des serpices soupent contestables nous montre la direction dans 
laquelle nous depons orienter nos efforts de ré/orme sociale, efforts 
qui doipent tendre à socialiser tout le serpice des hypothèques au 
moyen de banques placées sous le contrôle de l'Etat; à transformer 
nos sociétés par actions en coopératipes autonomes (do nt le but prin­
cipal ne serait plus le lucre) ; à organiser la distrib ution des pro­
duits sur un plan coopératif. Voilà les trois réformes dont la réalisa­
tion sera le signal de temps meilleurs. Notre depise donc sera: 
Au trapailleur, le juste équipalent de son trapail ! au consommateur, 
le juste équipalent de l'argent gaglté à la sueur de son front! » 

(Discours du Professeur SCIiAER, à l'Assemblée de l'Union 
suisse des coopératives, à Sain t-Gall, 1895.) 
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La coopération. 

334 (44). 
L'idée de coopération vue par un Suédois. 

En Suède, pays où b eaucoup de réformes ociales ont été intro ­
duites de b onne heure, la coopération s'est développée spécia­
lement dans le ch alnp de la consommation. Plus de 330.000 ci­
toyens font leurs achats dans des coopératives, qui atteignent le 
chifTre de 210 millions de couronnes d'afTaires et di po ent de 
18 million de capitaux. 

La coopéra Lion n'e t pas seulemenL le moyen le plus puissant 
de combattre la puissance croissante des entreprises monopo­
lisatrice , mais c'est aussi un insLrument de régénéra Lion ociale, 
car elle dirige les entreprises productrices non vers le gain pure­
ment monétaire, mais à la meilleure satisfaction de besoins de 
tous, moyennant un meilleur emploi des eiIorts. 

Le graves dommages sociaux de la lutte des classes, du mili­
tarisme, de la compétition internationale proviennent de cette 
soif d'or insatiable. qui distingue le capitalisme et ses hommes. 
P our éviter ce grand mal , touLes les entr.eprises devraient êLre 
gérées par les consommateur, car ce sont ceux-là qui ont le plus 
grand intérêt à ce que les choses oient organisées de la meill eure 
manière et à ce qu'aucun embarras ne puisse entraver le libre 
développement de leur activiLé productrice. Il n'y aura plu de 
luLtes de classes, quand chaque travailleur sera son propre entre­
preneur et que, ainsi, il se pr éo cupera plus de son intérêt de 
consommateur que de celui des fournisseurs de travail. lors 
une plu' grande stabilité sociale sera réalisée dans chaque pays 
et un des me illeurs prétextes de guerre era supprimé. 

(A DERS ORNE, 1924.) 
334 (48.5). 

Les Idées et les Faits. 
« S ans la propriété, il n'es t pas de liberté au sens profond du mot, 

il n'est pas de sécurité, il n'est pas de bonheur pour l' homme . 
Conquérir ce bonheur, IJoilà la raison de lutter et de IJiIJre! Voilà 
l'idéal de réparation et de justice . D ites si ce n'est pas la tâche la 
plus noble, s'il peut en être de plus haute, que de restituer à l'op­
primé l'orgueil de l'égalité pal' la propriété, les joies pures de la IJie, 
la gaieté qui en est la lumière et la tendresse, sûre du lendemain, qui 
en est la force . » (R ené VIVIANI.) 
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L a Vie d~ tous/es Jours. 

Les débuts du syndicalisme et de la mutualité agricole en France. 

Trop longtemps, en France, les agriculteurs sont restés isolés, 
désunis, sans liaison entre eux au fond des campagnes. Tandis 
que les professionnels des diverses corporations urbaines mirent 
vite à profit la loi du 21 mars 1884 ils bési lèrent à entrer dans 
la vo ie de l'Association. 

Sous l'impulsion d'hommes généreux et dévoué à la défense 
terrienne, comprenant bien les nécessités économiques et sociales 
de l'heure en face de l'exode rural et du délaissement de la culture 
naquirent cependant quelques groupements agricoles dans de 
nombreuses contrées surtout dans les années qui précédèrent 
la guerre. Ces groupements s'attachèrent surtout à mettre à 
profit les découvertes de la science moderne, en même temps 
qu'ils s'efIorçaient de concrétiser les desiderata des agriculteurs 
pour s'en faire l'écho auprès des administrations et des représen­
tants au Parlement. 

Sans attaches entre eux, pour la plupart, les premiers syndi­
ca ts agricoles végétèrent longtemps dans l'impuissance. fais peu 
à peu s'organisèrent des Unions ou fédérations d'associations 
agl'icoles départementales, régionales ou à caractère national qui 
fortifièrent leur situation en se prêtant un mutuel conco urs, en 
unifiant et coordonnant leur action pour la rendre efficace. La 
g uerre vint arrêter cet essor. Mais il reprit victorieusement lors­
q ue, en juillet 1915 se réunirent ce que l'on pourrait appeler en 
quelque sorte, les « Etats généraux de l'agriculture française» 
dont la conclusion fut l'adhésion unanime des congressistes au 
pr incip e d'une confédération nationale des associations agricoles 
qu i existe maintenant. 

(Joseph FAURE, Vie Sociale, août.) 

334 (44) . 

Les Idées et les Faits. 

« La F rance consomme 300.000 tonnes de coton, 250.000 tonnes 
de laine, 100.000 tonnes de jute. Sur ce total, 20.000 tonnes seule­
ment proviennent de nos colonies, alors que l'Afrique française est 
capable de donner l'entière quantité réclamée par notre industrie 
textile , à l'exception peut-être de la laine. Scandale d'imprévoyance.» 
(DE MONZIE.) 

------
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1. - LES GRANDES MATIÈRES DE CONSOMMATION 

Le plomb. 

La situation privilégiée qu'occupe lc plomb parmi les autres 
mé taux est due à ce fajt que, tandis que la demande se développe 
sans cesse, la production a plutôt tendance à diminuer. M. George 
L. Walker donnait récemment, dans le Financial News, des crur­
Ires mettant en lumière la réduction des extraction depuis la 
guerre. Alors qu e, durant la période 1911-1913, la production 
moo.diale de plomb s'était élevée en moyenne à 1.143.525 tonnes 
par an, pen~lant les années 1921 à 1923 ell e n'a atteint que 1 mil­
lion 15.258 tonnes par an. E lle a donc diminué d'environ 12 %. 

La production mondiale de plomb 'est él vée, en 1923, à 
1.176.861 tonnes métriques, dont 59 % ont été fournis par l' mé­
rique du Nord, 23 % par l'Europe, 11 % par J'Australie. Com­
parée à celle de 1912 (J .206.000 tonnes), la production de l'année 
dernière accuse une diminution de 40.000 tonnes environ. Ce 
recul de Ja production de plom.b s'explique [laI' de fait qu'il 
n'existe, dans le monde,qu'un t rès petit nombre de grandes mines. 
La majeure partie du métal extrait e5t -fourni par de petits gise­
ments trè clair emés . Ces gisements sont, naturellement, très 
rapidement épuisés; et cet épuisement rapide rend néce saire 
la recher che constante de nouveaux filon. L'Europe produit 
environ moitié moins qu'il y a vingt ans; de même, le Japon 
et la Turquie ont ensiblement réduit leurs extractiom ; la pro­
duction de l'Australie est stationnaire; seules l'Amérique du 

orel et les Indes (Burmah) onL développé l'exploitation de 

leurs gisements . 
L'Europe, aura des besoins pressants de métal lor5que, a près 

le règlement des question politiques encore en suspens, elle 
pourra travailler à son r elèvement économique . Ses prin i})aux 
fournisseurs, le Mexique, l'E pagne et l'Australie, ne disposent 
que de moyens li mités, et il y a lieu de craindre, si de nouveaux 
gisements ne sont pas découverts à brève échéance, une pénurie, 
peut-être prochaine, de plomb. 

(L a Situation économique et financiè re, 14 novembre.) 
382 ("' ). 
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La V ie et le Travail. 

La production sucrière mondiale. 

Le rapport mensuel F . O. Licht, daté du 31 oct obre, publie 
une n ouvelle estimation préliminaire de la production sucrière 
de l'Europe pour l'année 1924-25. 

1924-25 1923-24 1922-23 

(en tonnes de sucre brut) 
Allemagne . 1.640 . 000 1.132.000 1. 463.000 
Tchécoslovaquie. 1. 450.000 998.000 726 . 472 
Autriche. 68 .000 47.000 24 . 468 
H ongrie. 200.000 125.000 82.000 
France. 800.000 490.000 492 . 705 
Belgique . 375.000 300.121 268 . 928 
Hollan de. 330 . 000 231 .923 255 . 592 
Danemark 140.000 109.000 90. 200 
Suède . 143.000 149.427 71.790 
Pologne 450.000 389.995 301 .890 
Italie 360.000 351.102 297.280 
Espagne . 255 .000 185.063 170.000 
Ru ssie. 430 .000 360.000 220.000 
Au t res pay" 320.000 188.280 110.000 

Total 6.961. 000 5.057.761 4 .574.325 

D'après ces chiffres, l'excédent de la produclion de 1924-25 
sur celle de 1923-24 serail de 1.903.200 lonne,>, t>o it de 37 %. 

D'au tre part, en ce qui concerne la production mon diale, 
MM. Willett et Gray, de New-York, ont donné, la semaine der­
nière, leurs estimations préliminaires pour la récolte sucrièr e 
1924-25. Ils évaluent la production mondiale, tanl en sucres de 
ca nne qu 'en sucres de betterave, à 21.689.000 tonnes, soit une 
augmentation de 1.998.000 tonnes sur l'année dernièr e. Ces éva­
luations paraissent trop basses et il est à Supposer que ces sta­
t isticiens se sont basés, pour la récolte européenne, sur les pre­
mières estimations qui ont été largement relevées depuis lors. 
Il s évaluent la récolte prochaine de Cuba à 4.300.000 lonnes 
(conlre 4.052.000 tonnes cette année) et la production de Porto­
Ri co, des Iles Hawaï et des Philippines à 1 million 41 0.000 t onnes. 

(La Situation économique et financière, 14 novembre.) 

382 ( ""). 
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Noire production coloniale. 

II. - NOTRE PRODUCTION COLO~IALE 

La politique coloniale des matières premières. 

Aujourd'hui il s'agit pour les peuples de trouver plus des 
fourni seurs que des clients. 

Chacun, pour fabriquer, utili e es matières premières. Si nous 
ne prenons pa d'utiles précautions, il nous adviendra pour toutes 
choses ce qui nous cs t arrivé pour le pétrole; nous serons réduits 
à merci et, vainqueurs militairement, nous subirons la lourde 
sujétion économique. 

Prenons garde. L'agriculture et la métallurgie, même conju­
guées, ne suffi ent pas à doter une nation moderne . ans tout 
attendre d'une providence internationale, nous devons songer 
à tirer de notre domaine et de es dépendances le maximum de 
rendement, sau f, pour le surplu , à nous faire consentir quelques 
bonnes options dan les partages de zones d'influences qui 
auront lieu, à n'en pas douter. 

Le temps approche où les peuples pauvres reprocheront aux 
peuples riches de n'avoir pas utilisé leurs colonies, de les avoir 
annexées san les valoriser , d'avoir soustrait à la consommation 
générale ce qu'ils n'exploitaient pas à leur profit propre. Gise­
ments non pro pecté , hectares non ensemencés, que de repro­
ches légitimes pourraient nous être adressés! ous avons la meil­
leure portion d'Afrique, l'unité est créée dans ce domaine qui 
prend des aspects de dominion. L'Afrique nous a donné des hom­
mes pour la guerre. Qu'est-ce que cet appoint d'effectifs auprès 
<le l' apport de ma tières premières? 

ous so'mmcs en déficit . 
L'ambition qui nous est commandée par ce déficit e t une ma-

nière de vouloir-vivre. ous devons trouver des matières pre-
mières en exploitant de terres qui sont nôtre.s. 

(A. DE MONZIE, Reflue politique et parlementaire, 10 octobre,) 
338 (44). 

Les Idées et les Faits. 

« L e blé seul, non pas tel qu'on le troufle à l' état sauflage dans la 
Haute -Egypte, mais arrondi, gonflé, et, pour ainsi dire, animalisé 
par la culture, résume à lui seul le traflail de cent générations. » 
(Dr LANDOUZY.) 
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La Vie et le Travail. 

La mise en valeur des colonies. 

Le problème démographique dans le continent noir est très 
préoccupant. Dans l'Afrique tropicale et particuli èrement dans 
le bassin du Congo, la maladie du sommeil (trypanosomiagef 
exerce de terribles ravages. Des région, jadis peuplées, retour­
nent à la brousse ou à la forêt vierge. Par défaut d'hygiène et de 
nourriture, la misère physiologiqu de ceux qui survivent est 
fréquente. Les résultats obtenus dans la lutte contre le mal sont 
seulement partiels. D'autre part, la mortalité infantile est con­
sidérable. On a proposé de désigner par sélection chez les jeunes 
noirs une élite de sujets qui viendraient dans la métropole faire 
certaines études médicales qui leur permettraien t, de retour à la 
colonie, de rendre de précieux services . Ce moyen paraît devoir­
être efficace. 

Le noir, en outre, a une aversion marquée pour le travail. Le 
climat, la nourriture, lrop uniforme et peu substantielle, le dé­
faut de besoins l'incitent à l'inaction. Celle-ci disparaîtrait le jou!' 
où le noir aurait des besoins nouveau. qu'il s'agisse de vêtement, 
de logement, de nourriture ou de confort. C'est ainsi que les noirs 
des Etats- Unis se sont adaptés à des conditions de vie nouvelle 
et travaillent beaucoup. 

L'Européen, pour qui le travail est une loi, à laquelle il a le 
devoir ou l'obligation de s'astreindre pendant toute sa vie, peut­
il ou ne peut-il pas imposer cette même loi aux popu.lations qu'il 
a appelées à vivre de sa propre civilisation? 

Peut-on déterminer un statut qui, sans être une coercition, 
associe les nécessités démographiques envisagées, au point de vue 
économique, avec l'indispensable coopération des populations 
à la mise en valeur de leur propre pays pour leur plus grand 

• profit ? On peut l'affirmer en se remémorant l'époque où l'on a 
organisé le portage obligatoire, sans lequel il n'y avait pas de 
colonisation po sible. 

(Maurice RONDET-SAINT, Le Parlement et l'Opinion, octobre.) 

338 (44). 

Les Idées et les Faits. 

En retardant de dix ans la construction de la grande artère qui 
doit lui apporter la prospérité, on peut retarder d'un siècle le 
dét,Jeloppement d'une colonie. (PROBUS.) 
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L e déueloppement des moyens de Iranspor f. 

U I. - LE DEVELOPPEMENT DES MOYENS DE TRANSPORT 

L'achèvement du « Port de Paris ». 

Une enquête a été ouverte sur l'opportunité de reprendre le 

travaux suivants: 
1 ° Port de Pantin sur le canal de l'Ourcq , élargissement et 

approfondissement de ce canal entre le port de Pantin et la gare 
.d'eau de la Firet, construction d'une écluse à Sevran, dévase· 
ment des canalL'C Saint-Denis, Saint-Martin et de la Villette, 
installation d'un halage électrique, 'prolongement du port de la 
Rapée, surélévation du port de Tolbiac, exten ion du port d'I­
vry (1.250 mètres vers l'aval). 

20 Création de gares d'eau, sur l'emplacement des fortifi a­
tions: à Bercy, au marché aux bestiaux, à la porte de la Chapelle, 
à 1 -les-Moulineaux, à la porte de la Gare. 

30 Achèvement des ports de Gennevilliers (383 hectares) et 

.du port de Bonneuil. 
40 Dérivation de la Marne, réation du canal du ord-Pari-

len. 
50 Approfondi ement de la Seinc entre Bougival et Rouen: 

travaux pour la réalisation du mouillage de 4 m . 50, dérivation 
.d'Amfreville à Belbeuf, aménagement du port fluvial de Rouen. 

La Chambre de Commerce dc Paris a émis les vœux uivants 
-qui résument ses conclusions : 

10 Que l'administration des Ponts et Chau sées ne ce se d'a ­
méliorer les voies navigables existantes et augmente le mouil­
lage de la grande artère du Nord sur Paris, de façon à permettre 
le passage des péniches au tirant d'eau de 2 m . 20 ; 

20 Que ne soit entreprise la construction de voies nouvelles 
-qu'au moment où les anciennes améliorées auront atteint leur 

p lein rendement; 
30 Qu'il ne soit procédé à la création de bassins que là où leur 

utilité apparaît nettement; 
{lO Que soit étudiée la possibilité d'efIectuer, par le moyen 

.des prestations en nature dues par l'Allemagne, les grands tra­
vaux d'utilité publique, et notamment l'achèvement, au gaba­
Tit du chaland de 600 tonnes, du canal du ord et la onstruc­
tion du canal du lord-Est. 

(J o Ltrnée industrielle, 8 novembre.) 
380 (44) . 
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La Vie et le Travail. 

Un programme de grands travaux publics qu'on devait faire exé­
cuter par l'Allemagne. 

Le 28 mars 1922, j'ai présenté un programme d'ensemble 
très complet, comportant tout une série de travaux de naviga­
tion intérieure, d'aménagement de force hydraulique, de chemins 
de fer et de ports maritimes. 

La Commission des réparations estima qu'il fallait présenter 
d'abord un programme limité, constituant une première tranche 
de travaux, et l'élaboration en fut con fiée à une commission 
interministérielle qui présenta un projet le 1er juillet 1922. 

L e programme réduit portait sur l'aménagement du Rhône, de 
la Truyère, de la Dordogne moyenne, le souterrain de la ligne pro­
jetée de Saint-Maurice à Wesserling et le canal du Nord-Est, soit 
un total de 4.824 millions, dont 3.894 millions à fourni r pal' l'Alle­
magne, le reste devant être fourni par l'industrie française. 

La Commission des réparations a prié le gouvernement fran­
çais d' engager avec le gouvernement allemand les pourparlers 
nécebsaires à la mise au point du projet définitif. 

D'abord, pas de réponse; puis, sur la démarche instante de 
notre ambassadeur à Berlin, première réponse: « Une réponse 
« immédiate ne pouvait être donnée, le chancelier se trouvant 
« sur les bords du lac de Constance. » C'était fin septembre. Le 
6 octobre, sur nouvelle démarche de notre ambassadeur, le gou­
vernement allemand se déclarait prêt à nommer des experts 
t echniques, mais il estimait qu'auparavant certaines questions 
d'ordre financier devaient être élucid ées. - Ces questions de­
vaient faire l'objet d'une première négociation, pour laquelle 
le gouvernement allemand se déclarait prêt à nommer des plé­
nipotentiaires. - Le gouvernement français accepta immédia­
tement et désigna ses plénipotentiaires. 

Le silence reprend. Plus de réponse du gouvernement allemand 
jusqu'au jour où celui-ci, revenant sur ses l)romesses antérieures, 
déclarait, en décembre 1922, que la conversation entre les délé­
gués français et allemands ne pourrait pas commencer utilement 
avant que la Commission des réparations n'eût fixé à nouveau 
les obligations de l'Allemagne en manière de réparations. 

(Déclaration de M. LE TROCQUE R à l'Echo de Paris , 6 novem­
bre.) 

380 (4.4: 43). 
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Le développement des moyens de transport. 

Un grand chemin commercial Rotterdam-Brazzaville. 

Poursuivant san trêve ni arrêt ]a réalisation de leurs plans, 
les Allemands continuent de con acrer des sommes considéra­
bles et un efTort technique soutenu à la consLruction du ré eau 
de canaux et de voies ferrées qui, dan leur pensée, doit leur don­
ner une hégémonie commerciale complète sur tout le centre, 
l'E t et le Sud-Est de l'Europe. 

Le plan actuel a pour partie essentielle le réseau qui permet 
d'éliminer la plaque tournante fluviale de Stra b urg redevenu 
français, qui était la base du plan primitif. 

TOllt le projet peut se résumer ainsi; exécuter sans Stra bourg 
et contre Strasbourg, le projet qui devait primitivement se con­
duire pa r Strasbourg et avec Strasbourg. 

La France a tout à redou ter du plan allemand et avec ell e les 
Belges cL les Holl andais . L'union entre les trois nations menacées 
pourrait permettre de répondre à la menace, mais si du CÔLé 
allemand existent à la fois un projet étudié dans tous es détails, 
un budgeL formidable, une unité de direction politique, écono­
mique et technique, et un accord compleL des commerçants et 
des industriels avec toutes les villes, tou les Etats et toutes les 
compagnies publiques et privées, on recherche du côté franco­
b atavo-belge, non seulement rien n'apparaît de emblable, mais 
en France même des désaccords existent enLre Français. 

(Georges-G. TOUDOUZE, Re(Jue des Deux-Mondes, 15 0 tobre.) 
380 (40 : 60). 

Les Idées et les Faits. 
L'ALLEMAGNE DÉVELOPPE SES VOIES FLUVIALES. - Voyez les 

tra(Jaux en construction ou en projet, canalisation du Neckar, canal 
Neckar-Danube, canal Danube-Lac de Constance, (Joie d'eau du 
Rhin au Danube par le l'vJein, canalisation du Danube supérieur, 
Mittelland-Kanal et (Joies annexes. 

Tout celct comporte une dépense totale de 2 milliards 235 millions 
de marks or portant sur 2.720 ltilomètres de (Joies de na(Jigation 
intérieure et comprenant la mise en œU(Jre de toute la puissance 
hydraulique disponible. (Déclarations de M. L E TROCQUER, Echo 

de Paris, 6 novembre.) 

- 737 -
VII 



La Vie et le T rCl'Vail_ 

QUESTIONS D J OUR 

L'Anemagne est en plein relèfJement. Les A llemands eux-mêmes 
le reconnaissent, et pour qu'ils en fassent l'apeu, il faut que ce soit 
fJérité éclatante. Qu'on se soufJienne de la situation telle qu'elle était 
i l y a un an (Cf. France et Monde, 1er déce mbre 1923, p. 722-733), 
alors que l'Allemagne semblait à la fJeille de la failli te financière 
et de l' etlondrem~mt économique . Le rétablissement qui aboutit à la 
situation actuelle semblera une œtwre énorme, étonnante, et donnera 
fort à réfléchir ... 

Nous apons toujours pensé et écrit apec notre éminent fondateur 
Probus que l'Allemagne était un pays économiquement intaèt, pos­
sédant un outillage perfectionné et des ressources de trafJail im­
menses, un pays d'une grande richesse, et capable d'un prompt 
relèfJement. Nous afJons dit et répété que les autres nations - en 
pw·ticulier l'Angleterre - afJaient tort de fafJoriser injustement ce 
concurrent capable de leur préparer bientôt de très grafJes surprises 
dans le domaine économique. Or le plan Dawes - autre erreur que 
P robus a le premier signalée - a été conçu comme un moyen pour 
relefJer l'Allemagne, d'abord; le paiement des réparations n'étant 
qu'un but de second plan. 

Aujourd'hui, nous ne sommes pas encore payés, notre créance, 
encore une fois réduite, reste à l'état de créance, mais en attendant, 
l'Allemagne est en plein relèfJement économique. E lle sert une rente 
énorme à son ancien empereur, elle perse à Ludendorff une pension 
de retraite équifJalente à cent mille francs et sa situation est à tel 
point florissante qu'elle suspend la réduction du nombre des lonc­
t ionncâres , accorde des augmentations de traitements, procède à des 
réductions d'impôts, et se prépare à refJa[oriser les dettes anciennes, 
les emprunts d'Etat et les emprunts de guerre . 

Pour l'année fiscale entière, les préfJisions de recettes étaient de 
5.200 millions. Pour le premier semestre seul, les recettes ont été de 
3.300 millions, c'est-à-dire de 700 millions supérieures aux pré(JÎ.­
sions . Dans le même premier semestre de l'année budgétaire, 
l'impôt sur le refJenu et la taxe sur le chiffre d'affaires ont produit 
chac.un 672 millions de plus que le montant préfJu. 

En (Jérité, tout se passe comme si l'Allemagne afJa it organisé sa 
faillite pour décourager les Alliés, ses créanciers, et reprenait main­
tenant son essor après afJoir obtenu, non seulement son concordat 
à des conditions inespérées, mais encore des a(Jances de fonds ... 

- 738-



/ 

Queslions du jour. 

La « valorisation» et les réductions d'impôts en Allemagne. 

Le gouvernement s'était débal'l'assé, par l'inflation, de toutes 
ses deLLes intérieures . Il s'en est félicité d'abord . Mais il s'est 
aperçu bientôt que sa banqucrou te allait avoir une répercussion 
fatal e au dedans. 

Le gouvernement a eu la pensée de rendre queique valeur aux 
fonds public, aux dépôts des Cai ses d'épargne, aux assurances, 
aux hypothèques, etc., par la revalorisation de ces fonds. L'ap­
proche des élections n'a pa élé sans grande influence sur ceLLe 
bonn~ résolution. Elle a déjà bouleversé tout le marché financier, 
agité profondément le monde industriel, mais on n'entrevoit pas 
encore sa réalisation pratique. Où trouvera-t-on les fonds :néces­
saires? Quels impôts les donneront et surtout, quel parti prendra 
la l'esponsabilité de les demander? Le parti des gros indu triels 
est résolument hostile à cette mesure. Le parti des agrarien le 
combat désespérément. Tous les deux groupes réclament qu'on 
~n finisse avec les dettes de guerre avant de songer à régler celles 
de l' intérieur. Mais la presse en demande inslamment le règle­
ment : il s'agit de sauver de la ruine totale la majeure partie du 
pel\ple allemand. Il est vrai que celte presse n'indique que tr's 
vaguement les sources possibles de revenus. 

Mais en attendant que le gouvernement fasse cadeau au public 
allemand de la « valorisation» des fond publics, il lui donne 
immédiatement une compensatiou qui doit appeler de grandes 
réflexions au dehors. Les ministres des Finances, du Reich et des 
Etat confédérés ont décidé d'accorder à tOU5 les contribuables 
de grands allègements. Et cela, en vertu d'une simple ordonnance 
présidentielle. Après avoir doublé environ les calégories de per­
sonnes qui jouiront de toute l'immuni lé fiscale, on a enCOl'e décidé 
que les avances sur l'impôt sur le revenu que doivent verser les 
commerçants et les agriculteurs, seront réduites de 25 % à partir 
du 1er décembre. 

L'impôt ur le chiffre d'affaires, qui, au 1er octobre, avait été 
abais é de 2,6 % à 2 %,sera ramené à 1,5 % à partir du 1er janvier. 

L'impôt sur les objets de luxe sera abaissé de 15 à 10 %. 
Et cette mesure est accompagnée d'une impollante augmen­

tation de tous les trai tements des fonctionnaires . 

(L'Economiste européen, 14 novembre .) 
336 (43) . 
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La Vie et le Travail. 

L'étalon-or en Allemagne? 

Quand M. Schacht veut revemr à l'étalon-or. c'es t de la 
foh e de" grandeurs. 

Quant au contact avec la haute finance é trangère: es t- ce que 
les Etats européen, dont aucun n'a plus la monnaie-or, ont perdu 
ce con tact? L'Allemagne reçoit des crédits, éven tuellement en 
monnaie étrangère, dans la. mesure de ses possibilités économi­
ques et dans la mesure où elle réussira - par une politique exté­
rieure, SÛl'e de sa voie et par l'union à l'intérieur - à faire échec 
a ux intentions hostiles de ses ennemis qui. veulent la détruire. Mais 
pour cela, la monnaie-or est parfaitement inutile : c'est ua luxe 
ridicule. Ce projet est d'ailleurs irréalisable, tant que la situation 
politique intérieure et eXLérieure de l'Allemagne n 'es t pas mo di­
fiée de fond en comble. En effet, les pièces d'or « in troduites dans 
l' économie privée» seraient aussitôt thésaurisées, cc serait dans 
l' Allemagne appauvrie un luxe inouï. Mai même les billets pour 
les échanges avec l'étranger ne seraient pas négociables tant que 
le comité des transferts suspend comme une épée de Damoclès, 
a u-dessus de la situation monétaire allemande. 

Il est inconcevable que de lelles illusions soient répandues dans 
le public, émanant des milieux même de la Reichsbank ! Je crois 
q u'à cet égard presque lous les économistes marqu a nts de l'Al le­
magne sont d'accord, bien qu'il s'en lrouve encore quelques-uns 
que les défauts des théories économiques régnan tes ont rendus 
fa na tiques de la monnaie-or. CeLLe monnaie ne fonctionne que 
dans des époques calmes, où l'on n'a pas besoin d 'elle. Dans les 
périodes politiquement et économiquement anor male elle est 
n écessairement supprimée, parce que l'or disparaî t. Or, en dépit 
du grand optimisme de certaines personnalités dirigeantes en 
Allemagne, nous serons longtemps encore en période anormale. 
S' il en était autrement, pourquoi donc le Reich se sèr aÏL-il engagé 
à servir pendant 25 ans un intérêt de 8 % pour la somme actuel­
lemen t mi.se à sa disposition? Ainsi, de deux choses l' une : ou 
bien l' optimisme dont nous parlons plus haut es t une erreur et 
une illusion, ou bien on a commis une grave légèreté en contrac­
tant u n emprunt à de pareilles conditions. 

(Dr Robert LIEFMANN, Rheinisch-Westfaelische Zeitung, 31 oc­
tobre.) 

336 (43) . 
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Questions du jour. 

La collaboration économique entre la France et l'Allemagne. 

On ne doit pas contester que le pouvoirs publics ont eu raison 
de demander à l'Allemagne des livraisons de coke au titre des 
réparations; il ne peut pas être question, non plus, d'abandonner 
le sys tème des fournitures unilatérales de coke allemand au 
moment où le gouvernement de Berlin s'engage à en assurer le 
fonctionnement même après 1930. Mais il est temps que les inté­
ressés s'entendent eux-mêmes direclement pour en fixer les 
modali tés d'exécution, pour juxtaposer et même pour suhstituer 
à ce régime de livraisons celui des échanges . 

Il n·e faut pas apI récier trop haut la dom;nation de la maLière 
première. Au cours de la guerre, les Allemands ont considéré la 
conquête du bassin de Bricy comme une condiLion d'existence 
essentielle pour la sidérurgie westphalienne. Depuis la guerre, 
beaucoup de Français ont estimé que notre indu~trie du fer ne 
pourrait pas se développer à défaut d'une emprise directe de nos 
métallurgi tes sur le bassin houiller d'outre-Rhin. 

En réalité, les richesses naturelles n'obtiennent de la valeur 
que par l'homme qui les exploi te et par les besoins du peuple qui 
les utilise; elles ne déterminent pas à elles seules la fortune d'une 

nation. 
Avant la guerre, les maîtres de forges des régions de Brie', 

de ancy et de Longwy se procuraient fort bien en Allcmagne le 
coke dont ils avaient besoin. Comment l es industriels lorrains 
n'arriveraient-ils pas à acheter, dans des conditions acceptables, 
tout le combustible métallul'gique qu'il leur faudra au delà du 
tonnage de~ réparations ct même au cas de cessation de ces 
livraisons ? 

Les mines de la Ruhr ont perdu une part de leurs débouchés 
depuis la diminution de la sidérurgie nationale; elles ont besoin 
d'exporter pour obtenil' une rémunération convenable du capital 
immense investi et pour éviter le chômage. La formule d'achat 
qui a l'avantage de la simplicité et de la souplesse et qui se réduit 
à une simple ques tion douanière, ne doit pas être négligée au 
moment de négociations commerciales franco-allemande . 

(Henry LAuFENBURGER, Reyue Politique et Parlementaire, 

10 octobre.) 
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La V ie et le Travail. 

Les relations commerciales germano-belges. 

Il Y a lieu d'abord de noter la reprise de la participation de la 
navigation allemande au mouvement d'Anvers pour le plus grand 
profit du port: elle y contribue pour 11 % (contre 32,2 en 1913) ; 
en 1913, 1745 bateaux allemands avaient fréquenté le port, en 
1923,969 (1.878.6M tonnes), ce qui met l'Allemagne à la deuxième 
place. Ce sont surtout les lignes II. Stinnes, Hansa et Roland 
qui y paraissent. Avant la guerre, l'Allemagne dominait l'Angle­
terre pour les grandes lignes rapides; actuellement, 37 lignes 
allemandes fréquentent .\.nvers dont les plus importantes fonc­
tionnent dans la mer du ;'Il"ord et la Baltique, d'au tres en Médi­
terranée. Elles assurent, en outre, des communications avec 
l'Afrique, la côte occidentale de l'Amérique, l'Inde , la Malaisie 
comme avec l'Extrême-Orient et l'Australie: elles r eprennent 
peu à peu leur primauté pour les trajets vers l'Amérique du Sud, 
l'Inde, et l'Afrique. 

Les entreprises anglaises et américaines ont le monopole du 
transport des colons vers le Canada ct les Etats-Unis, mais leurs 
eITorts, et ceux qu'ont faits un moment des Belges, n'onL pu 
ravir aux Allemands cet avantage pour l'Amériq ue du Sud, les 
lignes allemandrs le conservant par leur puissante réclame et 
surtou t leurs prix. Il est toujours question du nouveau canal 
d'Anv 1's au Rhin. A Anvers, il est arrivé ces derniers temps 
de grandes quantités de céréales qui exercent sur le change 
une forte influence et prêtent à la spéculation; les plus grands 
achats ont été faits par des Allemands . 

(Koelnische V olkszeitung, 18 octobre.) 
338 (49.3:43). 

Les Idées et les Faits. 

LA « PAUVRE ALLEMAG:'<E 1) ! ! ! - On n'a toujours rien changé 
aux pensions stupéfiantes serpies aux anciens officiers, au nombre 
de 46.000 en chiffres ronds. 

T ous ces gens-là sont merpeilleltsement bien portants . Ils occupent 
pal' ailleurs des places non moins rémunératrices ou bien ils sont 
cl, la tête de quelque organisation contre-répolutionnail'e. Et le dernier 
R eichstag leur a encore alloué des suppléments. (Rote Falme, 
5 novembre.) 
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Questions du jour. 

"Le budget autrichien pour 1925. 

Le 21 octobre le ministre des Finances déposa sur le bureau 
du Conseil ational le projet de budget pour 1925. Il exposa, 
dans son introduction que le b ut de sa politique financièrc était 
d'alléger les ch arges qui pèsent sur l'économie . Il faut que pal' 
rapport à l'avant-guerre les impôts directs soient plus élevé, 
les impôLs indirect en partie moins élevés. Actuellement les 
impôts direct sont Lrop lourds et seronL réduits. Apl" ces ré­
formes, il resLeront cependant sen iblement au-dessus du niveau 
d'avant-guerre . 

Les caractéristiques de ce budget sont les suivantes : 

A . - Admini tration fédérale : 
Dépenses . 
R ecette5 . 

B. - Monopole : 
B énéfices . . . . 

C. - ExploiLations d'Etat: 
Versements supplément. 

1925 1924 

(en milliards de couronncs) 

9 .848,3 
8 .592,5 

1.424,8 

155,6 

8 .219,9 
7.142,2 

1.300,5 

37,8 

D. - Chemins de fer : 
Versements supplément. 598,6 849,9 

E. - Versements supplémcntaires 
pour les traitements . .. » 501,1 
Déficit total . . . . ., 585,2 1.166,1 

Le déficit total , de 585 milliards, contre 1.166 en 1924, doit 
être couvert grâce à l'emprunt de la Société des Cations. La 
d eLte publique exige en intérêts et amortissements 1.5 billions 

de couron nes. 
(Ne ue F reie Presse, 22 octobre.) 

336 (43 .6) . 

Les Idées et les Faits. 
LES ACCID ENTS MORTELS D'AUTOMOB I LES AUX ETATS- IS.­

Selon une statistique officielle, le nombre de personnes tuées dans 
des accidents d'automobiles aux Etals- Unis en 1923 a été de 14.412, 
oit 14,9 par 100.000 habitants, contre 12,5 en 1921, 10,4 en 1920, 

9,4 en 1919 et 9,3 en 1918. (The Paris New- York H erald, 23 oc-

tobre.) 
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La Vie et le Tra'tlall. 

La crise économique et la vie chère en Pologne. 

Un membre de la « Société économique » de Cracovie, M. Kon­
derski, estime (Czas, 3 octobre) qu' « aujourd'hui seulement 
commence à se manifester la véritable crise que masquaient 
jusqu'ici les phénomènes d'ordre financier ». L'é tat actuel des 
choses, selon lui, n'est pas dû, comme on le croit communément, 
à la réforme financière qui a été entreprise et qu i e t en cours. 
Il résulte de causes plus générales et plus profondcs. C'es t le 
système économique arriéré de la Pologne, en industrie, en agri­
culture et en commerce, qui la rend incapable de sou tenir les 
concurrences étrangères, d'équilibrer normalement son btLdget, 
e t d'enrayer le renchérissement du coût de la v ie. Si une telle 
siLuation devait se prolonger, alors une catas trophc seraiL à 
redouter, car le florin ne pourrait se maintenir au pair. 

Une enquête ouverte par « l' nion cen trale de l'Industrie, 
des Mines, du Commerce et des Finances » a établi que la crise 
industrielle s'accentuait (Kurjer WarszawslfÏ, 11 oc tobre). L'ex­
traction de la houille et la production des fonderies ont diminué 
considérablement en Haute-Silésie, de janvier à août, eL onL à 
peu près cessé dans l'ancienne Pologne russe . Alors qu'en 1923, 
le trafic journalier moyen des marchandises par chemins de fer 
demandait 10.500 wagons, il n'en demande plus actuellement que 
7.500 à 8.500. L'industrie du bois a réduit sa production de 30 %. 
Dans la pluparL des autres branches, malgré une réduction des 
prix de vente jusqu'à l'extrême limite possible, les commandes 
sc raréfient. Seule, l'industrie sucrière enregis tre un progrès. 

Le gouvernement a réuni le 17 octobre une conférence de re­
présentants des organisations sociales, professionnelles et éco­
nomiques en vue de chercher à stabiliser les prix et de constituer 
un comité permanent de lutte contre la vie chère . A celle pre­
mière réunion, l' assemblée a reçu communication d'un rapport 
d'où il ressort que la situation est en Pologne, co mparativement 
à l'étranger, extrêmement pénible. L'indice général des frais 
d'entretien à Varsovie est 164, contre 140 aux E tats -Unis et 120 
en Allemagne. 

(Bulletin périodique du ministère des A ffaires étrctngères, 6 no­
vembre.) 

338 (43.8). 
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Questions du jour. 

Un projet sur la revision des traitements des fonctionnaires en 
Belgique. 

La sous-commission chargée du travail en ce qui concerne tous 
le agcnts de l'ordre administratif, décida immédiatement d e 
faire œuvrc définitive cn établissant on système permeLLant de 
tcnir compLe aULomaLiquement des fluctuations. 

Tenant compte, d'une parL du fait que la valeur 300 n'a plus 
été atteinte depuis cinq ans ct d'autre part, de l'instabilité accu­
sée par les variations que l'on relève pour les années 1921 à 1924, 
elle a, été amenée par prudence à diviser la rémunération princi­
pale, le traitement propremcnt dit, en deux parties distinctes; 
l'une, fixe, qui correspondrait à un coût de la vie triple de celui 
d'avant-guerre (index 300), l'autre, mobile, varierait suivant les 
diITérences entre le taux périodique de l'index et le plan de com­
paraison 300, étant entendu que les barèmes fixes seraient, eux 
aussi, susceptibles de revision à la date plutôt éloignée où l'index 
tomberait à 3-0. 

Au trai te ment proprement di t, partie fixe et partie mobile, 
il a été joint d'autres facteurs tiré de la famille, de la résidence 
ct de prcstaLions ou obligaLions parLiculières. 

LA PARTIE FIXE DES TRAITEME TS. - Considérant que le tl'ai­
Lement vital, dès qu'il atteint un chifIre relaLivement élevé, ne 
doiL pas subir les mêmes relèvements que ceux qui lui sont infé­
rieurs, pour répondre aux exigences sLricLes du coût de la vic, 
la sous-commission propo e ceLLe échelle dégressive mulLipliant. 
de 3 à 2 Yz les tranches des trai LemenLs de 1914. 

3.000 pOUl' fI' . J .000 
2.955 pour fI'. 2.000 
2.910 pour fI'. 3.000 
2.865 pour fI'. 4.000 
2.820 pour fI' . 5.000 
2 .7ï5 pou' fI'. 6.000 
2 .730 pour fI'. 7.000 
2.685 pour fe. 8.000 
2.6/10 pour fI'. 9.000 
2.595 pour fI'. 10.000 
2.550 pour fI'. LL.OOO 
2.500 pour fI'. 12.000 ct au delà 

le multiplicateurs pour les appointements intermédiaires étant 
éLablis par interpolation. 
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La Vie et le Travail. 

LA PAR'FIE MOBILE DU TRAITEMENT. - A celte partie fixe du 
traitement vient s'ajouter un barème mobile lequel ne doit pas 
être considéré comme une indemnité de vie chèrc, mais fait , 
comme le barème fixe, partie intégrante de la rétribution prin­
cipale et doit, en conséquence, être considérée omme partie 
intégrante du traitement. Ajoutons toutefois que lcs retenues 
pour la caisse des veuves et orphelins ne seraient prélevées que 
ur la partie fixe. 

Considérant que cette partie lUobile es t rendue nécessaire par 
la cherté de la vie, la sous-commission a donc adop té une échelle 
dégressive par rapport à l'importance de la partie fixe des ap,T-loin­
temcnts. 

E lle a adopté le barème mobile par tranches inclivisibles de 
30 points au delà de l'index 300 et l'a fixé uniror ément pour 
chacune d'elles à un taux variable selon le traitemen t fixe. 

Quant à l'indemnité familiale, la Commission s'e t ralliée au 
système d'une indemnité uniforme par enfant. E lle propose par 
mois par enfant: 

15 fr. à l'index 
20 fr. -
15 fI'. -
30 Ir. -
35 fI'. -
40 h. -

301 à 360 
361 à 390 
39t à 420 
421 à 450 
451 à 480 
481 à 510 

L'indemnité cessera d'être accordée pour les enfants au-dessus 
de 18 ans, et ne sera maintenue jusqu'à cet âge que si les enfants 
sont réellement à la charge du fonctionnaire ou agent. 

L'indemnité de résidence n'a plus raison d'être et sera en prin­
cipe supprimée. Elle sera maintenue seulement, et dans des 
proportions modérées, pour quelques grandes agglomérations. 

(Nation belge, 29 seplembre.) 
331 (49.3). 

Les Idées et les Faits. 

Voisi, d'après les chiffres dlL Ministère du Travail polonais, la 
situation du chômage en Pologne : 

Janvier 1924 : 67.000; févrie r : 100.000)' mars: 111.000; 
avril: 109.000; mai: 95.000; juin: 98.000; juillet : 138.000; 
août : 152.000; septembre: 163.000 (GLOS NARO DA, 3 octobre) . 

• 
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Ques/ions du jour. 

Les maladies monétaires de l' Europe. 

Depuis la grande geerre, toute l'Emope est atteinte do maladie 

monétaires. 
Les manifestations en sont plus ou moins aiguës, le mal est 

plus ou moins profond, mais aucun des pays européens n'en est 
complètement indemne. 

En France, aù début de la maladie, la consigne était de n'en 
point parler; ceux qui, soucieux de l'avenir, désireux de trouver 
des femèdes et surtout de prévenir l'aggravation rapide du mal, 
s'inq u, iétaient des mesures il prendre par nos gouvernants, ceux 
qui expliquaient que le dollar à 10 fr. signifiait le franc à 0 fr . 50 c., 
le dollar à 15 fr., le franc à 0 fI'. 33 c. et ainsi de &uite, eeu "-là 
étaient lraités de défaitistes, de financiers internationaux, inféo-

dés à ré tranger. 
Po ur leb Réparations, la parole que M. Germain Martin a si 

bien appelée une formule mystique « l'Allemagne paiera» dis­
pensait de toute réflexion et de toute prévision. Dc même, on 
répondait à ceux qui s'inquiétaient de notre monnaie: un franc 
est un franc». Il fallut la secousse de mars dernier pour sorlir de 
cet empirisme béat et alors ce fut l'afTolemenl. 

Quel sont donc le remèdes il employer pour guérir la maladie 
monétaire de la France? Le Pl'emier de tous est la stahilisation 

du franc. 
Et tous les raisonnements, tous les précédents, toute l'expé -

rience récemment acquise chez nous et à l'étranger nous amènent 
toujours à la même conclusion : stabilisons le franc aux environs 
des cours actuels auxquels toute la vic économique du pays est 

en train dc s'adapter . 
. lais une fois cette stabilisation atteinte eL consolidée pendant 

une assez longue période, soi t plusieurs années, grâce à un régime 
approprié, une fois toute la vie économique du pays définitive­
ment adaptée il la valeur du franc-papier, de 0,30-0l' environ, 
il faudra bien en revenir au franc-or, ayant un rapport fixe, légal 
avec le franc-papier et une faculté également légale. d'échange 
à ce taux fixe du franc-papier contre le franc-or et réciproque -

Incnt. 
(Jacques KULP, R ei'ue des Deux Mondes, 15 octobre.) 

336 (4.0) . 

- 747 -



La Vie et le Tra'Uaii. 

Les capitaux français au Mexique. 

Les capi taux étrangers qui on t contribué au développement 
du Mexique atteignent des sommes énormes. Les Anglais ont 
inves ti plus de 125 millions de livres sterling dans des exploiLa­
tiom de pétrole, dans des a ffaires de chemin de fer, dans des entre­
prises d'électricité et dans diverses indus tries. 

Les Américains du ord ont investi près de 2 milliards de 
dollars dans des entreprises minières, pétrolières e t indus trielles, • 
ainsi que dans des souscriptions aux emprunts. 

Le capital français, réùuit aux seules valeurs de Bour e'f-s'éle­
vait, cn 1918, à 2.054.000.000 francs se répartissant ainsi: fonds 
publics : 768.733.992 fr. ; banques : 513.350.000 Ir. ; ch emins de 
fer: 194.354.200 Ir., ct affaires industrielles ct minières: 
648.956.500 fr. 

Les Belges et les Suisses ont placé au Mexique, ense1nble, en­
viron deux milliards. 

L e ch iffre des participation:; françaises au Mexique occupe le 
troisième rang, si l'on fait état de l' importance quantitative 
actuelle des placements; mais, en réalité elles sc placent bien 
avant e t on pourrait presque les me ttre sur le même rang que les 
participations anglaises. Les placements des Eta ts- Unis étaient 
insignifiants avant 1914 et leur action sur le développement 
écono mique du Mexique s'est manifes té tardivement alors que 
la France, l'Angleterre, la Belgique et la Suisse avaient déblayé 
le terrain jalousement envié par l'Amérique d u ordo 

(Georges LAFoND, L'Opinion, 10 octobre.) 
331 (43: 72). 

Les Idées et les Faits. 

LES RÉCOLTES AUX ETATS-UNIS . - Le mois d'août a été extrê-· 
mement favorable, et la récolte de blé, pour laquelle on avait. 
d'abord parlé du chittre de 814 millions de bushels, a pu être 
estimée à 837 millions de bushels. Il y a donc augmentation sur 
La forte production de 1923. 

La récolte totale de coton est évaluée à 12.787.000 balles. A près. 
les deux mauvaises récoltes successives qui l'ont précédée, celle-ci 
sera la bienvenue, tant pou,r les p lanteurs que pour les indu.stries 
textiles. (A merican Review of Reviews, octobre.) 
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~ STATISTI QUES ~ 

1",""""""",""","","""""""""","""","",""""","""",""","""",""",,,""",,,,""",""""",,,,"1 
J. - Statistiques mensuelles. 

Banques; Finances Iubliques; DisponibilitEs; Emissions. 

PAYS DIVERS. - Banques d'émission j Situation sommaire. 
'"\ Encmsse 

mé tallique 
Circulation 

fiduciaire 
Comptes cour. 
et dép. partie. 

Créances Portefeuille 
sur l'Eta t escompte 

Av. sur Tnux d, 
vol. mob. l'escom 

Banque de France (millions de francs) 

1924 13 nov. 5.849 (1) 40.636 1. 851 2 . 038 (2) 4.640 2 .838 6 

- 16 oct. 5.846 40 . 570 1.773 27.81 2 (2) 4.981 2.784 6 

1923 25 oct. 5 . 835 37.670 1.978 28.137 (Z) 3.107 2 .186 5 

1922 26 oct . 5 . 821 36.694 2.109 28.113 (2) 2 . 184 2.110 5 

191 9 30 oct. 5.863 36 .974 3.007 27.365 (2) 1 .814 1.908 5 

1914 23 juiUet 4.7H 5.912 943 200 1 .541 739 3~ 

Banque d'Angleterre (millions de livres sterling) 

192'1 5 nOV, 128,5 123,S (3) 109,4 60,2 (4) 78,6 " 
1923 24 oct. 127,7 123, t 105,6 60,S (4) 7 1,9 4 

1919 31 oct. 8S,O 83,4 144,7 52,7 !4! 83,1 5 

1914 23 juillet 40,2 29,3 42,2 29,4 4 33,6 3 

Banq~ d' Italie (millions de lires) 

192', 10 sept 975 13. 181 1.9 t 5 5.800 (5) 3 . 257 1 .707 5 1/ 2 

1923 10 sep t. 967 12.860 1.443 5.840 (5) 5 . 202 2. 396 5 1 /2 

1919 10 sept . 880 10.558 1.699 8.400 (5) 885 763 5 

1914 31 d éc. 1.194 1 . 730 245 586 115 5 

Banques de Réserpe Fédérale des Etats- Unis (millions de dollars) 

1924 29 oct. 3 .132 1 .767 2.180 660 (6) 362 S 

1923 24 o ct. 3.209 2.255 1. 895 472 (6) 632 4 1/2 

1919 17 oct. 2.199 2.753 2.825 1. 995 (6) 766 4 3/4 

1914 31 déc. 268 16 264 11 5 

Banque du Reich aUemand (milliards de marks) (10) 

1924 7 oct. 0,595 (9) 1.51 9.010' *,0 371.4.45 **,0 • 2.176.188**,014.770**,0 10 (or) 
192331 oct. 0,467 2.496.823',0 3.261.424*,0 6.578.651·,0 (7) 1.058.130',0 41.788*,090 
191915 oct. 1,115 29,9 7 11 ,179 32,514 0,009 5 
1914 23 juillet 1,691 1,891 0,944 0,751 0,014 ~ 

(1) Don t 1.864 millions à l'étronger au 13 nov. 1924. (2) Avances il l'Elal, y compris Bons du 
Trésor escomptés pour avances à des gouvernements étrangers: 4.838 mil1ions au 13 nOv. 192i-. 
(3) Indépendamment des Billets de la Banque d'Angleterre et pour des sommes beaucoup plus 
considérables, la circulation fiduciaire en Grande-Bretagne comprend oussi les Dillets d'E tat Ou 
currency notes. Voir à ce sujet e l pour la circu lation fiduciaire totale dans les autres pays le ta· 
bleau de la p age suivante. (4) Detles de l'Elal; valeurs sur l 'E t at. (5) Avances au T r ésor. 
(6) Valeur. sur l'E tat. (7) Bons du Trésor escomptés. (8) En 1919 les Boos du Trésor escompt és ne 
sont pas distingués du reste du port efeuille dans le. situations hebdomadaires de la Reich.bank. 
(9) Or, dont 154 millions à l'étranger au 7 nOv. 1924. (10) • = 000. 
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L a D ocrunentation vivante 

Valeur comparée des billets en U1J,·"" .... . 1Ull aux cours des changes : 

France 

B a n q ue 1923 25 oct.. . 

1

1924 13 nov ... 
- 16 oct. .. 

d e France .. " 1922 26 oct ... 
1919 30 oct. . . 
1914 23 juillet .. 

Grande-8rela8~ 

}

1924 5 nov . . . 
Banq. d'Angt . 1923 24 oct .. .. 

1919 21 oct .. .. 
1914 SI juillet .. 

Circ. fi duciaire ~ 1 !)24 5 nov ... . 
Y com pl'is 1923 24 oct .. .. 

Curren cy n ot es 1919 21 oct .... . 
1914 23 juillet .. 

Italie 

i 1924 10 sept .. 
Bailq. d 'Italie '('192H 10 sept .. . 

1919 10 sept .. . 
1914 81 déc ... . 

Circ. fl d uc. t o t. ') 1924 15 août .. 
v compris Bill. 1923 15 août .. . 
T r ésor, Bnnq . 1919 15 août .. . 
N apt et Sicile. 1914 31 déc ... . 

E/aJs-Uni. 

j
1924 29 oct ••... 

Banq. de R éser . 1923 24 oct.. .. . 
Fédéra le ... . 1919 17 oct .... . 

1914 31 déc .. . . 
Circ.fiduc. to t.y~ 

compris cer tif. 1924 1,r sept .. . 
or et nrg., US . 1923 1"' s.pt .. .. 
Notes, N ation . 1919 l " sept .. .. 

B ank Notes etc. 1914 31 déc ... . 
Allemagne (l) 

res 
du paya 

40.636 
40.570 
37.670 
36.694 
36.974 
5.912 

123,8 
123,1 

83.4 
20,3 

410,0 
401.8 
420.3 

29,3 

18.181 
12.860 
10.558 
1.730 

19.800 
19.600 
15.500 
3.593 

1.767 
2.255 
2.753 

16 

4.06i 
4.073 
4.345 
2 680 

au pair 

40.636 
40.570 
37.670 
36.694 
36.074 
5.912 

~
1 924 7 oct .. 1,&19 ••• ,011.17 
192331 OCl ... 1.4I7···.0 l.OU 

Heicbsbank .. . 1919 15 oct. 29.987 37, 
1914 23 juill. 1,891 

Cin. id. loI. (3) ( 1924 31 août. 
1' ... ,. 1.".ld, R"I"., - 30 juill 

gut, a..,,. .. /.. <1923 31 oct • 
Etat •. Cai .... d. pr;I/ 1919 15 oct .. 

C"",. E.pr. or. \ 1914 23 juill . 

Changes. 
15 

d. Paris sur: pair oct. 
1919 

Lo n dres .•. . . 25,52 36,75 
Ne w- York... 5,18 8,77 Y. 
l ta lie ...... . 100 86 
E spagne ... . .. 100 168 

3.530···.D 1.366. 
3300"· 0 1.071. 
5.!80··;O 6.62 

42,150 
6,070 

15 
oct. 
1921 

HolI.nde . ... . 208,30 333 473 469 
S uisse . . ..... 100 1563/4 243 3 ,4261 
Berlin . . . .. .. 123,46 32 22 l< 

Vienno ...... 105,1 105,1 5 1/2 0 3 
100 

(1) • = 000. - (2) Cours officiel de 
p ap ier . (3) D'après les données de 
sta tistique; la part de la circulation 
m ar ks-papier. (4 ) Cote officieuse. 

Cbanlle) 

- - --
en millions: 
40.636 (0,274) 1 1.134 11.1342.149 
40.570 (0,270) 10.954 10.954 2.114 
37.670 (0,30ui 11. ~OO 11. 300 2.181 
36.694 (0,355) 13.026 13.026 2.514 
36.974 (0,587) 21.701 21 . 701 4 . 189 
5.912,(1.00) 5 . 912 5.912 1.141 

(87.00) 

". '" 1'°'''': 
2.9 19 115,7 563 

(77.33) 9.519 (0,300) 2.856 113,2 551 
(36,25) 3.023 (0,597) 1. 805 ".71.7 348 
(25,22) 739 (I,OO) 739 29,3 14.3 
(87,00) 35.670 (0.271) 0 . 667 383,1 1.866 
177.33) 31.071/(0.300) 9 . 321 369.4 1.800 
(36,25) 15.2:16 (0,;;97) 9.096 361,2 1.755 
(25,22) 739 (1,00) 7:19 29,3 143 

10. 83~ (0.~74) 2.969 2.969 573 
10.044 (0.200, 2.91:l 2.013 56~ 
9.080 (0,619) 5 . 620 5.620 1.085 
1.730 (I.OO) 1.730 1.730 334 

15.939 (0.288) 4.590 4.590 886 
15.000 '0,28B) 4.320 4.320 834 
13.175 (0,64S) 8 . 537 8.537 1.648 
S.59~ (1,00) 3.593 3.593 693 

1.7671.707 
'2.255 2 . 255 
2.753 2.753 

16 16 

4.064 4 . 064 
4.073 4 . 073 
4 . 345 4.345 
2.6802.680 

1,876 1,519 0,362 
10.305) 0,175 0,143 0,034 
(0,590) 5,662 4,585 1,093 
(1,00) 2,335 1,891 0,451 

4,366 3,535 0,842 
4.075 3,300 0,787 

(0,305) 0,37C 0,300 0,071 
(0,590) / 7,958 6,451 1,536 
(1,00) 7,4966,070 1,44 7 

Valeurs % à pari t é du dollar 
15 15 15 15 31 

oct. oct. oct. oct . 
1921 1922 1923 1924 

71,4 80,2 
100,0100,0 

20.3 20,9 
74,4 68,9 
76,8 84,8 
8~,4 98,1 
6,0 3,4 
1.8 0,3 
33,8 37,G 

93,2 
100,0 

23 .8 
70.5 
97,6 
9R.2 

04 ··1 
0, 007 
31,8 

93,0 
100,0 
22,5 
69,6 
98,1 
99,7 

0 .. · ·1 (2) 
0,007 

27,1 

mark-or = 1 t rillion m arks­
out'lIClHIC>n de l'Office allemand d e 

ou markS-or a éLé L~~duiLe en 
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Compensations. - Virements en Banque. 
FRANCE AN GLETERRE ETATS-

Chambre de compensation Ban"e,. Cùaring lIous. Clearing lIouse 
des Banquiers d. Paris d. Londres de New-Yorl< ---------- ------ --------fl'on cs liv.slcrl. dollOIs 

191 3 m oy. m. 1. 530.000 . 000 191 3 m oy. hcbd. 289.300.000 1915 m oy. m. 7. 854.000. 000 
1920 13.927.000.000 1920 666.500.000 1920 20.261.000.000 
1921 13.930.000 . 000 1921 606.200 . 000 1921 16 .194.000.000 
1922 13. 137.000 . 000 1922 653.400.000 1922 18.158.000.000 
1923 19.885 .000.000 1923 657 .100.000 1923 17. 833.000 . 000 
- oc t ..... 23.674 . 000.000 - ocl .. 663 .900.000 - oct . .... 17 .730. 000 . 000 
- nov, ... . 22 .980.600. 000 - nov. 693.000.000 - nov ... 18 048.000.000 
- déc ..... 21. 515 .000.000 - d éc . 660 .900.000 - d éc .... 19.495.000.000 

1924 j anvier . 36.846.000 . 000 1921; ja nvier 713.971.000 1924 janv ier . . 20 .fi89.000.000 
févr .... 37.253.000.000 !évricl' 714.600.000 - fév r .. .. . 18.120.000 .000 
mars .. . 46.651.000.000 mars 733.200.000 - mars ... 19.650 .000.000 
avriL . . . 31; . 6'.3.000.000 aVl'jJ 763 .900.000 - avril .... 20.326.000.000 
ma i .. . .. 33.705.000 . 000 mai 692 . 500.000 - maL .. . . 20.722.000.000 
juin .. . . 31. 058 .000.000 juin 681. 800.000 - juin .... 19. 959. 000.000 
j uillet .. 25.229.000.000 j uillet 707.100.000 j uillel. . 21.127.000.000 
aoû t .. . 25.017 . 000.000 août 632.500.000 aoû t .. . 20.342.000.000 
sept .... 24.019.000 . 000 sept. 627.500.000 sept ... 19.291.000.000 
oct ... . oc l. 682.430 . 000 ocl. . .. . 21. 585000.000 

Emissions. 
FR ANC E (1) (millions de francs) . 

Actions en 
augm. de 

capital 

Oblig. Actions Total des Bons de la Oblig. de Oblig. 
des soc. émiss. Dé!. Nat. e t la Dé!. des Cham . 

Sociétés nouvelles des sociétés court terme Nationale de rer 

1913 mo~'en . nlcnsucUe . . 47,1 96,5 76,3 2 19,9 
1921 98,6 696,0 99,3 893,9 1. 894,2 18,0 267,2 
1922 73,7 1. 075,4 32,0 1.1 81,1 741,5 213,4 
1923 139,9 697,6 38,2 875,7 1. 050 191,0 

1923 oclobre. 82,9 38,3 38.0 
159'2( 

136,9 
novemure .. . ..... . 139.5 205,5 24,8 369,8 88,5 
décembre .......• . . 317,0 1.468,1(2) 84,8 1 .869,9 3.150(3) 292,5 

1921; janvier .. .......... 174,9 1.553,9(2) 20,9 1. 749,7 4~,9 
fé,'rier . . . . . .. . . .. . 166,5 34,3 56/. 257,2 1973 
mars . .. ......... . . 391,2 114,8 89,5 595,5/ 362,7 
avril . .. . ... . .. . .. . 222,1) 49,9 53,7 325,6 327,1 
maL .............. 264,7 167,0 62,7 494,4 ( 2 . 510,0 270A 
juin ...... . . . . .. . .. 241,2 487,5 78,8 807,5 203,5 
juillet. ....•....... 155,2 44,8 55,5 255,5 
notî t ............. . . 86, 1 10,1 33,1 129,7 310,4 
sept .. ... .......... 225,6 142,3 132,8 500,7 322,6 
oc tobre . ..... .. ... 305,1 99,7 M,9 469,7 

GR AN DE- BRETAGNE (milliers de bvres sterling). 
Emiss . du Emiss. d' 

Gouvern . c t Entreprises 
Années municipalités privées Total 

1923 183 . 170 
1922 1;59 . 428 
1921 300.137 
1920 183 .R26 

ALLEMAGNE. 

103 . 107 
125.723 
92.663 

297.624 

286.277 
585.151 
392.800 
481.250 

mi1lions 
de marks 

Augment. do capi tal.. ...... . papier 

Actions de Sociétés nouvelles. 

ObUgatiolls, Emprunts ... ' " 

or (évaluaL) 
papier 

or (évaluat.) 
l,apier 

Or (évaluat.) 

Emiss. du Emissions 
Gou,'crn. et d'entreprises Total 

10 l"m ... il mun icipalités privées 

1924 104.587 88. 107 192.694 
1923 176.436 91.097 267.533 
1922 438.757 112.976 551.713 
1913 72.352 135. 899 208.251 

9 pre~rs mois -1921; 1923 1922 1921 
189.994,0 23.394,0 10.974,0 

96,9 
1.172.084,0 9 .46 1,0 3.135,0 

104,2 
4.651,0 

262,5 498,5 105,2 

(1) D'après le Dulletin de la Sialistique (l'én.'rale de la France. Yaleurs nomin al es à l'exclusion 
(sauf pour 191 3) d'actions d'apport et de titres déj '; existants présentés sur le marché. (2) Crédit 
Foncier: décembre 1923, 800 miUions. Créclit National : ja n"ier 1924, 1.500 millions. (31 Calculé 
sur le tota l des émissions de l'année. 
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Loyer de l'argent. 

Taux de l 'Escompte 1 Couro <les Fonds <l'E ta t 
lndex.-numbers des valeurs mobil. à revenus variables 

piase 100 (1 p' l'Allemagne) moyenne en 1920- 1921 (2: 

- - --------- ~ -
Grande- E t.-Unis Etats-Unis (5) 

Brelagno Grande Elats-
~. -------- Alle- Bre- Unis Grande- ~~ 

France Italie Tint France tagne 2 Lib. France (3) Allemagne (6) 
bank mon . magne Consols Loan Bretagne 

(1) (1) bills 
(1) (1 ) 30- 3% conv. Ch. fer Indusl (base 1) 

3m. 90 (1 ) 2Y. 41/4 
(4) 

days 
-- - -- --- -- - -- -- -- --- - -- -- --

1913-14 moyenne .... . .. " " 3 11'. 51 /2 - 4 5 82,95 75,25 - 75 121 145 97 -
1918 - 5 5 31/2 5 " 1/ 2 6 5 62,00 61,50 97,26 - - - - -
1919 moyenne ...•..... 5 5 ,2 43/4 5 " 3/4 53/4 5 61,85 51,,00 95,40 93 129 112 122 0,40 
1920 moyenne ..... ... 5,8 6,7 63/8 6 61 /2 71/2 5 57,25 47,00 87,85 ! 100 1 100 :100 1100 Il 1921 moyenne .... ..... 5,7 6 51/8 6 6 61/4 5 56,90 47,75 89,05 

1922 octobre .... ... .... 5 3 23/8 6 1/2 4 43/" 8 59,00 57,25 99,25 99 100 124 123 8,99 
- novembro .. . ..... . - - 21/2 - - 5 10 58,80 57,25 9S,20 103 101 117 117 20,02 

- décembre ....•.... - - 2518 - - - - 59,35 57,75 98,25 105 102 115 119 29,77 

1923 jnnvier .......... 5 3 21/4 fi 1/2 4 43/4 12 58,60 56,50 9R,27 115 104 116 120 63,0 
- f~\'ricr ....•..... - - 2 1/~ - - - - 58,33 57,20 98,33 120 103 120 125 135,0 
- mars .... .... ... . - - - - 41/2 51/4 - 58,15 ~8,70 97,60 117 105 120 128 100,0 
- avril .. . ... o •• •• •• - - 21 /R - - - - 57,50 59,38 97,15 119 107 117 1 24 145,0 
- nlRi . .... . . ...... - - 2./", - - - 18 57,60 59,00 97,50 121 105 111 118 rAt,O 
- j1lin .... ... ...... - - 2 1 /2 - - - - 57,00 58,75 98,00 129 105 110 115 81 1,0 
- juillet ..... ...... - 4 - - - - - 56,50 58,15 98,30 136 99 106 109 3 .273,0 
- août ............ - - 3 1/1, - - - 80 56,90 58,50 98,40 141 9S 106 111 36.389,0 

- septembre. " .... - - - - - 51/2 90 57.30 58,50 98,25 134 100 107 110 1.041 .750,0 

- octohre .. . ... . .... - - 31/8 - - 51/4 - 55,70 58,35 97,55 137 99 107 107 268.762.000,0 
- novembre ... ...... - - 33/8 - - 5 - 56.40 57,50 97,90 145 08 109 111 46.201",0 (7) 

- décembre ......... 5 - 33/S - - 5 - 54,10 56,00 98.40 147 96 109 115 47,570",0 

1924 j anvier . ........ . . 6 4 23/4 51 12 41/2 43/4 90 53,80 55,00 98,70 157 94 110 120 58.320",0 
- févriC'f . . .. ... . . . . . - - 3 1 i2 - - 43/4 10 or 54,55 56,55 99,25 167 100 110 121 59.210",0 
- Jnars .... . ....... . - - 31/ 8 - - 41 /2 - 56,35 55,80 98,70 151 97 109 118 4.9.065",0 
- avril .... . .. .. . . . . - - 31116 - 4 4 1/ 2 - 55,20 56,80 99,25 153 96 110 113 38.814**, 0 
- mai .......... . . . . - - - - 4 4 1/4 - 5B,OO 57,GO 100,00 154 9G 111 111 3S .720··,0 

1'"'" ""," l'''''' 1 
154 

1 

96 113 

1

114 29 . 555",0 
52,65 56,75 101,15 160 96 118 122 30.240",0 
53,65 57,25 101,20 160 98 122 127 40.960"0 
53,10 57,40 101,35 160 97 121 126 44.120" , 0 
51,00 57,25 101,20 164 119 128 4:.!.240··,0 1 ~ 1 

(1) Les taux en chiffres gros sont les tAUX des Bnnques d'Etat, les autres ceux de l'escompte Hbre, là où il en existe un cours officiel. (2) Iudices pu· 
bli ès par le llulletin de la Statistique générale de la France. (3) Ca.lculés sur 25 groupes do valeurs diverses. (4) Ca lculés d'après les totalisa lions d u 

Banl,ers Magazine. (5) D'après les moyennes monsucUes calculées par Wallsl,eet Journal . (6) D 'après les indices heb<lomadau-es do la Franckft" ler Zeitun" 
(7) • = OQO. . 9 
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Sfalistiqlles . 

Travail ; Reconstitution ; Population. 
FR .~NCE. Sit uation da ns les offices publics de placement. 

Semaine 
fin issont le : 

1920 30 (,c t . .... . ...... . 
1921 29 oe L .. . . ..... . . . 
1922 28 oeL . . . • ....... 
1923 27 oct. . .... . ...•.. 
1924 27 sep t. ...... .. . . . 

- I S oct . . .. . ... . . . • . 
- 25 oct .. ......... . 

restant à sa tis fai re : 

Rappor t par semaine 
des placcm. aux dem . 

Placem. pendanl ln ~eln nin e Rest . à so tis L non satisfaites 

-~------- ---------à p . 1 sem . dem and es o ITres à p .l sem. Ensem b. 
demeure ou nlOÎns Totaux d 'cmpl. d'cmpt. demeure on mDi .. 
10. 286 8 .506 18 .892 16 . 226 7 . 01 3 0, 03 0,53 1,16 

9 .1 05 12 .080 21 .185 14. 952 4. 838 0,61 0,80 1,41 
13 . 836 11 .313 25. 149 11. ~75 8 . 889 1,22 0, 99 2,2 1 
15. 640 13.645 29 .285 11. 223 10 . 11 9 1 ,39 l ,St 2,9 0 
21 373 13. 703 35 . 076 9 .510 12.255 2, 25 1,44 S 69 
16.915 13 . 218 30. 133 10 .000 10.982 1,68 1 ,3~ 3;00 
15 . 355 12 . 942 28 . 297 1 0 .750 9 . 4.65 1,4.3 1,20 2,63 

au 25 oc tobr e 1924 au 27 septem bre 1924-

Dé~de~e_~re~art:~~~r. 
demand. o ITres demand. oares demand. oITres demand. olTres 

B f\t iments et travaux p ubli cs . . . . . 420 133 576 897 2\4. 124. 43.. 1.01 6 
Constructions mécan., m étallur . . . . 368 48 1 374 589 (1 ) (1) 314 559 
A1anu t . e t m anœuvres. . . . . ... . .. 458 175 907 571 421 109 1 .040 698 
E m ployés de Comm. et Bureaux. 1. 057 157 8 12 260 838 149 795 279 
lndustrie du vètement .. .•...... (1) (1) 21 6 354 
Agricu lture . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - 352 930 
Services dom es tiqu es . .. . . . . . . .. (2)578 412 828 2.420 (2)534 513 

377 2 .031 
779 2 .782 

Tous départem. T ous dép ar Lem. 
3.528 3. 6H Ensem b le des au tres group. pro! .. 3. 93 0 2. HO 

Totaux .... . ..... . . 10 .750 9 . 4.65 9 . 510 12 .253 

F onds de ch6mage (3). - N ombre de chôm eu rs bé néficia i. .. es d'a llocations (4) . 
janv. févl'Îer m ars avri l m ai ju ill jui ll et août sep t.. oc t . nov. déc. 

192 1. .. . 
1922 .. . . 

63.962 80.039 91. 225 84 . 896 70.383 47.331 33.731 28 . 66521. 79ï 14. 32210 . 346 10 .032 
10 . 071 9.2498 .474 7 .8615.2074.9686.0274.3253.074 2 .6492 . 628 2 . 64.4 

1923 . . . . 2.674 2 .810 2.560 2 .592 2 .209 2 . 067 2.238 1. 575 1. 324 1.280 434 464 
1924 ... . 1 .228 1. 023 1.095 750 740 547 490 480 465 403 

Principaux centres de foncti on nemen t des fonds de chÔm age : 
ChOm eurs 
--~----au 25 oct. au 27 sep l. 

1924 1924 

Chômeurs 
~ 

3u 25 oct. au 27 sept. 
1924 1924 

Seine. . . .. ... .. . .. . 147 144 B.-du-RhOne . . . . . . 101 9 0 
dont à Paris ) .... . . . (59) (59) 

GlIANDE- BRETAG N E . - P lacement. 

P ériode mensuelle 
fini ssdnt le : 

1920 3 oc t .. . . 
1921 7 oc t . .. . 
1922 9 ort .. . . 
1923 8 oc t ... . 
1924 1er sep t .. 

6 oc t. . . . 

Dem and es OITres 
d'emplois d'empl is Pl ocem. 
(moyenn e (moyenne (m oy. 

journ .) journ. ) journ.) 
12.228 3. 537 2 .585 
24 .773 3. 0 10 2.410 
21.675 2 .289 1. 826 
24 .038 3 .030 2 .535 
35.683 3.688 3. 162 
36 . 628 4 . 368 3 . 649 

R app ort 
des de m. 
a ux 

ofT l'es 
3,1, 5 
8,22 
9,47 
7,93 
9.69 
8,38 

A LLEMAGN E . - Placement. 

1920 sepL. .. .. . . 
1921 sep t . . .... . 
1922 sept . . . .. . 
1923 sept 
1924 août .. .... . 
- sep L . . . .. . 

Nom hr. m ensuel Rapport 
Dem andes OITres des d . 
d'emplois d'enl pl. P lacem . QUX orr, 

1 .087.000 59 1 . 000 445 .000 1,84 
896 .000 6 0. 000 502. 000 1,32 
741 .500 608 .400422 . 100 1 ,22 

1 380 .900 343 . 100 241 800 4, 02 
1 .tl09 . 700 396 . 200 325.900 3,56 
1.492. 500 511. 400 420 . 100 2,92 

\
1 \ Demandes e t o ITres sensiblemen t égales. 
2 PI"in cip alemeo t. femmes de m énage. 

Chômage POU \'c~ 
Ass urance légale des chdm 

No m b . d 'ayan ts dr. aux aU. dans les 
de ch ôm age trad.-un . 

1920 30 oc t.... 159 . 200 2,2 
1921 2 oe t. . . . 1 .4 4. 00 14.,8 
1922 23 oe l. . .. . 1.4 12 . 000 14,1 
1923 29 oc t . .. 1.296. 000 10,9 
1924 29 sep L . .. . 1.243. 000 8,6 
- 27 oc t .. . . . 1 . 247 .000 8, 7 

Pour • . 
des chOm . 

Sans-travail secourus 
1920 1"' oct. ... . 393 . 000 
1921 1er oc t .. . .. 186 . 000 
1922 1" oc t. . .. 16 .400 
1923 1"' oct .. . 534 .400(5) 
1924 1" sept .. . . 588.500(6) 

- 1"' oct • . .. 513.4 00( 6) 

d ... I""Jld. 
4,5 
1,4 
0,8 
9,9 

12,4 
10,S 

(3) Sur 264 fo nds de chôm age cons titués, dont 31 fonds départ ementaux et 233 munici-PQrnr, 
au 25 octobre 1024, 5 ronds départem entaux e t. 20 fonds m uni cipaux fonc tionnent. 

(4) e donne pas le nombre rée l des chômeurs, a t te nd u qu' il n'exis te pasde fonds do chôm age 
dons t oules les localités e t que là où il en exis t.e, tous les chÔmeu rs n'y sont p as inscrits. 

(5) Non compris ceux des territ oires occupés . 
(6) Allemag ne cnLière. 
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ETA TS- UNIS. - Statistiques industrielles du Federal Reserve Board. 
Indices d'emploi de la Indices de prod uc tion indus trielle 

mnin-d'œuyre 
base 100 : mo.venne 1919 base 100 : moyenne 1919 

Indice ~Ié- Tcx- A1i- I ndiee Fon- Aciel' 0- La ine Meu-
général taux liles men général le t on nerie 

1919 moyenne ... . ... . ...•.. 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 1920 . ............ . 104 110 100 101 105 119 11 8 98 89 84 1921 ..... . ........ 83 67 !l6 96 80 55 58 92 98 9Z 1922 . ............. 90 76 96 96 98 88 102 103 98 95 1923 . .. ........... 101 93 102 103 120 131 128 110 110 96 1923 août . ................ 101 94 08 104 120 130 127 100 106 102 1924 ju in ... .. .•........ ' " 90 80 85 99 93 SI 74 70 88 107 j uillet. ..... . .......... 87 76 78 99 94 70 67 71 83 11 8 - aoû t .. .. .. . . . . ..•....• 87 76 81 98 94 71 87 72 82 99 - septem br e ... . ' " ...... 90 77 85 101 103 80 9U 93 91 111 

FRANOE. - Ouvriers étrangers introduits et rapatriés (1). 
du 1 e r octo hre 
au 8 nov. 1924 3' trimestre 1924 
-------~ '-

2' lrimestre 1024 Année 1923 
------........- ---- ------------intro- rapa- in tro- rapa-

duits t ril'S duits triés 
intro- rapa- in tl'O- rapa-
duits triés duits triés 

Belges . . .. . ......... 7.400 370 6.300 600 11.450 806 33 . 912 3.832 Esp agnols . ....• . ... 2.300 1.600 3.600 3.300 3 . 242 3 . 541> 36.497 11. 203 Portugais . . .. ..... . . 500 950 81)0 1.700 4 .87ft 1.147 11. 767 4 . 052 llal icns ........ . ... 7.700 2.900 19.400 5.100 36.830 5 .1 H 112 . 475 39.383 Tchéco-Slovaques .... 1.300 3.500 3 .209 4 .330 Polonais ... ... . . . ... 3.200 30 13.600 20 9.409 19 54.673 61 DivC'l's . . . . . . . ...... 2.200 4.600 100 2.616 2 9.223 1.420 
Totaux . . . . . . . 24.600 ---

51.800 10.ô20 71.630 ~ 262.877 59 . 951 5.850 

Constructions. - PARIS. - Demandes en autorisation de bâ tir. 
Nom b. d'élages correspond. aux demandes yom:'. d'étRges corl·e~ond. a ux dem and es ~ ---- Ind us trie Industrie Habitation et Com. Totaux Habi t a tion et Com. T otaux 1900 moy. m en . 332 5 337 1023 octobre ... . 185 41 226 1910 4 68 9 477 - novembre. 314 55 369 1913 571 11 582 - décembre .. 139 46 185 1914 492 14 506 1924 janvier .. . . 330 61 391 1915 17 13 30 lévrier .... 352 72 424 1916 9 24 33 mors ...... 470 60 530 1917 7 26 33 avriL ..... 347 96 443 1918 4 15 19 maL .... .. 417 37 454 1919 34 59 93 juin ....... 476 85 561 1920 47 77 124 juillet ... . . 388 94 482 1921 56 45 101 août . ... • . 246 40 286 1922 132 60 192 sept .. . .•. 191 44 235 1923 236 65 301 octobre .. • . 239 62 301 

Mouvement de la Population. 
Nais • . 1 INatal. Mort. Accr . Na t. (3) Mort. (3) Accr 
enf. Déctls (cale. p.l'année et (ca le. p . l 'année et 

\"ivant. p. 1.000 hab.) p . 1.000 h ab.) 
France Allem agne 1913 Année ...... 

746,011/702,213118,8/17,7 1,1 101 3 Année 27, 6 

1 

15,0 

1
12

'6 
1920 834.411 674.621 21,3 17,2 4,1 1920 25,9 15,1 10,8 1921 813.396696.373 20.7 17,7 3,0 1921 25,3 13,9 I l ,4 1922 759.846689.267 19,4 17,6 1,8 1922 22,8 14,3 8,5 1923 761.861666.990 19,4 17,0 2,4 1923 20,9 13,9 7,(} 1924 1" sem .. .. . . . 385.321 381.666 19,5 19,3 0,2 1924 3 pro mois 21,6 14,3 7, 3 Ville de Paris (4) Ville de Berlin 1913 Ann ée 48.746 44 624 16,9 15,5 1,4 1913 Année 19,4 13,5 5,9 1920 55.774 43.135 19,0 14,7 4,3 1920 17,5 16,0 1,5 1921 52.011 41.945 17,9 144 3,5 1921 14,9 13,3 1,6 1922 46.949 40.583 16,1 13,9 2,2 1922 11 ,5 14 J 4 -2,9 1923 46.733 40 . 325 16,0 13,8 2,2 1923 9,4 12,1 -2,7 1924 10 p r o m ois . .. 38.311 34.375 15,7 14,1 1,6 1924 6 pro mois 9,9 12,7 -2.8 

(1) Bulletin du marché du travail, chiffres calculés approximativement pa r nous à partir d u 
1" juille t lU24 d'ap rès les statistiques hebdomadaires du Journal officiel . _ (2) Chi lIres appro­
x imatifs. - (3 ) Mort-né. déduits. - (4) Les chiUres des naissances et d es décès ne s'app liquen t 
q u 'à la popula t ion domiciliée. 
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Statisfiques. 

Production. 

Houille et lignite (milliers de tonnes) . 
_-- _ _ ,;;m.:.:o::y.:.e.:.:n=n~-9-m-o-i-s------- 9 pro mois 
1913 1920 1921 1922 1923 1924 

Personne] ouvrier. 

FRANCE 
en 1913 sept. 

Nord .......... 5.110,2 7 . 311 ,6 (10 .263,6 lI.535,3 
4.208,4 5.082,1 34.000 50.796 

Pas-de-Calais .... 15. 431,4 11 . .. 63,3 13.811,5 96.700 124.886 

Moselle 2 .381 ,4 27 16,2 3.174,3 3.123,9 3.926,5 30.669 

Cenlre .. .... . .. 9.200,7 8.1120,4 8.071.2 8.510,4 9.318,6 9. 636/> 66.400 86.879 

Autres régions .. 891,0 842,4 722,7 735,3 792,9 869,5 6.100 7.547 

Totaux 3Q.633,S 18.955.8 2l.Tif.7 23 .955,3 2.907,1 33.326,0 29.1.38,2 SOQ.777 

Bassin de la S~~;e·. 7.057, 7.222,5 8.430,3 6. 894,0 10.554,2 74.700· 

Gr.-BI·et. Elats-Unis Belgique pologne 

Année Mois Houille Houille Houille Année Mo;, \ 
Houille 

1924 9 premiers mois 204 .800 367.000 17.440 

1923 moy. de 9 mois 211.050 443 .400 17.190 1924 S pro m ois 

1922 190 . 197 311.085 15.930 1923 moy.8 mOiSI 24.060 

1921 124.3~8 344.547 16.344 1922 14.800 

1920 174.906 447.876 16.79t• 1921 5 . 050 

1913 219.024 387.792 17.136 1920 4 . 270 

Tcbéco-S lovaquio Allemagne (1) 

Année Mois Houille Lign ile Année Mois Houille Lignite 

9prem. mois 1924 9 promo m ois 64.500 88.255 

1924 moy. de 9 mois 10. 800 15.000 1923 m. de 9 mois 46.665 88.690 

1923 8.721 12. 159 1922 82.361 102.810 

1922 7.434 14.211 1921 85.419 92 . 280 

1921 8 .739 16.128 1920 80.640 83.920 

1920 8.342 14.769 1913 142.578 65 .420 

FRANCE- - Minerais de fer (milliers de tonnes) . 
moyenne de 9 mois 9 

__ pro mois 

1::3 11:':0 11:':1 11:':2 1 19~3 1~4 
Lorraine . ... . .... 33 . 135,3

1

9.804,69.931,5 \11. 9&6,816 . 559,119.667,8 
Normandie... .... 575,1 267,3 3R4,3 1039,2 566,1 642,3 
Anjou-Bretagne. . . 288,9 90, 0 110,7 139,5 2't9,3 295,8 
Pyrénées ...... ... 295,2

1 

160,2 87,3 41,4 155,7 197,9 
Autresrégions . . . . 2'.0,3 al,o 65,7 17,1 40,5 53,9 

Totaux .... 3!.ï3f,ï 10.403,110.519,5 iT:6i'4,ii · l 1.5?0,? 2Q."857,7 

Stocks Personnel ouvrier 
fin sepL en sept . 

1924 en 1913 192', 

1. 586,3 35.340 23. 19 6 
234,8 2.808 1.505 
116,9 1.471 832 

24,6 2.168 1-126 
32,8 1.250 329 

1.995,5 '43:037 26.98& 

Sels de potasse (tonnes de potasse pure KOo) 

moyenne de 9 mois 9 \ ~ \prem. mois 
1920 \ 1921 1 1922 \ 1923 1924 

144:'365 111-'--;03 155~51 186-:528 199-:456 

Huiles minérales (tonnes 

moyenne de 9 m ois \ 9 
"' _____ prem.mois -

1920 \ 1921 \ 1922 1 1923 1924 

34.479 35 :327 47.533 42 :701 47.290 

Fonte (milliers de tonnes). 
France Grande-Bret. Etals-Urus Belgique Luxembourg Allemagne · 

1924 9 premiers mois 5.693 5.650 23.490 2.100 1.600 

1923 moy. de 9 mois. 3.978 5.670 30.530 1.638 1.050 (2) 2.300 

1922 3.843 3.735 20.484 1.206 1.2GO 6.570 

1921 2.520 1 .998 12.609 657 720 5.625 

1920 2.4~4 6.120 27.747 837 520 4. 170 

1913 3.906 7 .820 23. ·i09 1.863 1. 910 (3)12.490 

Acier brut (milliers de tonnes). 
1924 9 premiers m ois 5. 134 6.420 27.100 2.135 1. 380 

1923 moy. de 9 mois. 3.735 6.470 2' •. 130 1.710 900 (2) 3. 750 

1922 3.357 4.445 23.343 1 . 170 1.050 6.850 

1921 2.331 2.830 14 .652 594 580 6. 750 

1920 2 . 214 6.910 31.149 936 4'.10 5.800 

1913 3.519 5.840 23.075 1 .845 910 (3)12 .710 

(1) Dans ses limites successives; depuis 1920 sans la Sarre et le Palatinat. - (2) 
D'après . 

Bulletin m. ruuel de sfatistiqWJ de la Sociétd des Natioru. - (3) Territoire d'avant-guerre. 
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Transports. 
FRANCE. - Moyenne journaliire des recettes brutes des chemins de fer 

{m illiers de francs) . 
Année 

néseaux ------ ocL aot1t 1 se p L oc t. 
1913 1920 921 1922 1923 1923 1924 1924 1924 

858 2.503 2-:60612:738 2.890 3.030 3.986 3.890 3.760 
Elat ... .. ................ . . 
P .-L. 111 ... . ....... . ........ . . 
Nord .... . .. ............... . 
Drloans . .....•.............. 
Est . .. . .. .. . . . ........... . . 
Midi . . . . . ...... . .......... . . 
A 150('(' e t Lorraine .......... . 

To taux .. . . . ....... . . 

1.632 4.328 4. 503/4.830 5.240 5 .720 6.954/' 7.020 6.730 
909 2.350 2 .714 3. 119 3.278 3.530 3.957 4.090 4.190 
840 2.478 2.486 2.515 2.733 2 . 990 3 .739 3.800 3.490 
814 1.956 2.480 2. 786 2.800 3 .020 3.468/3.430 3.510 
400 1.092 1. 22411.26« 1.342 1.460 1. 871 1.960 I.ll00 

1.027 1. 174 1.345 1.409 1.630 2.082
1

2.14.0 2.030 

'5.453 ~ i"7."i87 l8.6Oï i9:ïi92 2ï:38O 26. 057,26. 330 25. 51 0 

Moyenne journalière des wagons chargés sur les grands réseaux français (1). 
janv. fév. mars avr. mai juin juillet aoilt sep l. oct. nov. déc. 1919 

1920 
1921 
1922 (1) 
1923 
1924 

30.717 32.711 30.121 31.454 28.429 33.369 21.063 35.018 34.334 35.425 36.189 37.512 37.627 Zl.447 
33.398 35.255 33.935 35.353 33.991 36.153 34.256 37.181 39.503 42.769 42.342 43.270 
45.665 47.740 19.732 47.394 48.91 9.604 49.173 50.857 54.353 48.595 57.115 55.845 
55.052 61.186 62.016 60.408 58.573 57.7;i'1 55.216 54.963 ' 9.023 60.517 68.63 2 57.408 
57.874 61.325 63.228 59.126 59. 777 ~9.597 58.708 60,304 62.812 65.467 

Mouvement des ports maritimes français (ensemble) . 
Tonnage débarqué Tonnage embarqué ~~ Nombrede ----- __ ~ 

navires toutes toutes (dont cabot. p ar voie par navig. 
entrés marchand. (dont cbarb.) march. national) ferrée intér . 

1924 ocl. . . .. ... . .. 4.090 3.094.GOO Il.376 .200) 901.400 1255.700) 1. 509.700 607. 900 sept .. . ... . .. .. 4.042 2.911.200 1.430.200) 867 . 700 184.600) 1. 447.700 526.400 aoùt .. .. ... .. 4.105 2.796.400 (1. 355. 600) 791.900 (206.700) 1. 418.300 49 1. 600 jui lle t .. ...... . 4.147 3.048.200 (1.430.200) 8 29.500 (2 15 000) 1. 0G8500 544.500 juin . ... . .... . 4 .141 3.136.300 (1.229.000) 844. 700 (215.000) 1 . 735.700 593. 000 n i ai . .. ... . .. . 4 .196 3 .48n. 700 (1.581 . 600) 820.500 (222.400) 1. 988.800 648. 700 avril .. ... . .. . 3.818 3.259.900 (1. G04 . 000) 831.700 ( - ) 1. 753 . 000 584.600 m:lrs . .. .. . .. . . 3.996 3 .430.100 (1. 704 .400) 905.500 (208.500) 1. 806.600 589.000 février . .. . ... . 3.364 2.770.800 (1 .503. 700) 747.400 (188.900) 1. 636.700 566.600 janvier .. . .... 3.658 2.705.000 (1.314.900) 766 . 801l (194.600) 1. 841. 300 360.~00 1923 décembr e .. . .. . 3.685 3.156.700 (1. 574 .400/ 742.900 (157 . 700 ) 1. 645.000 559 . 900 - nov embre.. . . ... . 3 625 3 335 000 (1 688 600 651 900 (103 600) 1.727 300 573.200 - oClob[,6 . . .... . 3.775 3.078.200 (1 .685 000) 682.200 (111. 600 ) 1. 708.200 604 . 100 
1923 mois m oyen ... 3.835 3.134 .800 !1 .724 100) 662.200 (117.500) 1 .766.900 584 .200 1922 3.298 2.465.400 1.2.5 300) 583.100 (100.400) 1. 399.200 523.100 1913 6.087 2.657.000 (1.16.200) 867.700 

P AYS D IVERS. - Mouyement général des Ports maritimes (tonnage net en milliers de tonnes de jauge). 
Eutr" •• __________ ~E~nlr_é_es ____ -----

Franco Gdo- iû;.ts- Japon AU. m. 
France Gd~- Êtats- Japon Allem. 

(2) Bret.(2) Unis(3) (4) 

1924 aoDl . . . 3 . 7475.1126.276 
- j uillpL. . .. 3 853 5 305 6 637 
- ju in ... .. . 3 . 611 4.873 6.311 
- mai .. ... 3.9724.8796.619 
- avril ..... 3.4274.0625.107 
- mars . . . 3.4294.0934.600 
- févr ier ... 2.8253.4594.545 
- janvier .. . 2.9263.916 4. 324 

1923 décembre. 3.309 4. 714 5.529 
- novembr e 3.567 4.288 5.619 
- octobre ... 3.770 4.798 5.960 

2.673 
2617 
2.1:32 
2.841 
2.613 
2.049 
1. 950 
2.153 
2.403 
2.361 
2.487 

(2) BrcL.(2 ) Unis(3) (3) (4) 

1923 oct ... 3.7704.7985.960 _ 2.487 
sept ... _ 3.711 4.367 5.685 - 2 . 768 
aoDt ' . . 3.5864.5296 . 574 - 2. 719 

- juillet ... 4.445 4.628 6.843 3 . 404 2.857 
- juin .... 3.8364.675 5.937 3.3l0 2 . 693 

mai . . 3.728 ~ .333 5 9693.3972 . 743 
1923 moy.mle 3.480 4.257 5 . 521 - 2.531 
1922 moy. mie 2.955 3.611 5 .433 2.988 1. 858 
1921 2.2763.0945 . 1902.3321.318 
1920 2 .3993.041 5 .3422.178 
1913 2.876 4 089 l . 440 2.060 2. 215 

(1) Chemins de fer d'Alsace et Lorraine compris depuis janvier 1922 seulem ent. 
(2 ) Avec cargaison. 
(8 ) Avec cargaison et sur lest. 
(4.) En l e13, 12 ports; depuis jnnvior 1923, 18 por ls; depuis mai 1923, 19 p or ts. 
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S fa tistiques • 

F RANCE . Commerce extérieur Frets maritimes. 

Importations: 
Ohj. d'aJj mentat . 
Ma t . n éc. il l 'ind . . 
(don t charbon ) .. 
Obje ts fabriqu és . 

To taux ... ... . 

Tonnes m étriques 
9 pro m ois 

--------~~---------1919 1923 (1) 1924 (2) 

3 .878 .1 83 4 . 052.410 4.271 .532 
27. 744.565 35.2~3.974 37 .395. 3 67 

(17 .037.700) (22 .8 12.501) (24.065.162) 
1 149. 007 1 122 .332 1.073.616 

32. 771 . 755 40.398 . 716 42.740. 5 15 

E valuation comparative en mi/lius do dollars (3) • . .• .. . . . .. 

Exportati ons : 
Obj . d'ali men ta t. 910. 006 950 . 430 1. 103.230 
Mat. néc. à l ' ind .. 13 . 061.957 14.492.324 17.402.299 
Obje ts [abriqués . 1 . 65R . 175 2. H9. 533 2 710.785 
Colis postaux . . . 24.897 2 2 .263 25.468 

T o ta ux ... . ... 15.655.035 17. 61 4 .550 21. 241.782 

E valuation comparative en m illiers de dollars (3) • . ..• . • ... • 

Dé(l.Cit des Exportations. P our cent des Importa tions .... . . 
jiJxcédent des Exportations. P our cent d es Importations . . . . 

1913 

1 . 271. 720 
3 .629 .403 
(>\.35.644) 

1 221. 232 
6. 122.355 

1.181. 615 

587.253 
1.352.4.94 
2 680.059 

398.9 5 
5.018 . 79 1 

968 . 625 

18 % 

Milliers de francs 
9 pro mois -----1923 (1) 192>\. (2) 

5. 222 . 335 6.573 . 290 
14 . 157. 279 18.937 . 185 
(2 . 675.791 ) (2 04.78 ) 

3 . 1'>1. 347 3.691 .070 
22.520.916 29.201. 545 

1. 410 .1 4.0 1. 508.670 

2. 235. 752 2.835. 751 
6 . 547.273 7. 758 .497 

11 .600.73U 18.455.92/, 
1.1 47. (;66 1. 997 .319 

21 .531 . >\. 30 30.4.47 .491 

1 .347 . 340 1. 576. 74.0 

4 %(4) 
4 0/ 0 (4) 

8 p rem;.....m::.:.::o.:is:.._-- ---

1913 

Grande-Bretagne (milliers de livres sterling) . 
Im porta ti ons : 

Obje ts d'ali menta tion . ... . . . ... . . . . 
Malières nécessaires à J'indus trio . . .. . 
Objets fabriqués . .. . . . . ... .. . .. .. . 
Colis pos taux e t di vers .. . . .. . .. . .. . 

Totaux . ..... . .. . . ... . 
Evaluation comparative en milliers do 

doUars (3) ... .. . . . . ... ....• .. .. .• 
Exporta li ODS : 

Objets d 'a lim entati on . ...... .... .. . 
Matières nécessai res à l'indus trie .... . 
Objets [abriqués . . . . ..... . .. . . . . . . 
Colis postaux e t divers .. . ... . . ... . . 

To taux .. .. . . .. . . . . .. . 
Et.'alualion comparalive en m illiers de 

dollars (3) . . . .. .. . .. . . . . . . • . •• • •• 
Défici t des Exporta tions: 

P our cent des Importa ti ons . . ... ... • 

Etats-Unis (milliers de dollars). 
I mportations : 

Ensemble 
E xporta tions: 

Ells.ro bl. 
E xcédent des E x porta tions: 

Pour cen t des Importa tions .. .. .. . . . 
Dé fi cit des Exporta ti ons : 

Pour cent d es Importa tions .. .. .. . . . 

210 . 926 
199.048 
145 . 568 

2260 
557 . 802 

2 716.495 

22 . 280 
51. 4.70 

309.427 
7.579 

590. 756 

1. 902.980 

30 % 

1 . 327 .290 

1 . 733.1. 20 

31 % 

(1) ChilIres r ectifi és par )' Adminis tra tion d es Douane • . 
(2) ChilTres p rovisoires. 

1923 

371. 646 
22 1 .999 
1 9.442 

3.91,4 
787.031 

3.642 . 400 

30 .4 58 
98.588 

428.762 
8.3 14 

566 . 122 

2 619.690 

28 % 

2.906 .400 

2. 940 . 600 

1 % 

1924 

403.447 
279.689 
221. 44.9 

4. 770 
909 . H55 

3 .961. 620 

39 . 427 
80. 149 

460.191 
9.252 

589 . 319 

2 567 . 180 

35 % 

2.667 .900 

3.1 24.100 

17 % 

\
3) Cours m oyen du cbange pour chaque époque. 
4) Il es t im po,·tant d e r emarquer q ue les chiflres globaux ci-dessus des importations e t d es 

expo l' tati ons françaises tels qu'i ls sont p ubliés chaque mois comprenn ent nos échangos avoc les,.. 
colonies en mêm e temps qu'a\'~c l'ét ranger. 
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ETATS-U N IS. - Importation et Exportation d'Or. 

Importations _ .. . .. .... . . . 
Ex porln tions ........ . .. . 
E xcédent d'importa tions .• 

1er 8001 19U M illiers dollars Excédent 
fin 19~0 IAnnée 1921 Année 1922 An née 1923 9 , r. m,i.1911 d'importat. 

- - - - 1" -0111 ail. 
691.248 275.170 232.715 269 .782 à. fin 

1

_23.891 36.875 28.643 11 150 s~ t. 1924 
-:8'"'8"'0-. -;Coo"'o"" 687.357 - 238.205 294.072 258.523 2.338.247 

ALLE lIIAG ' E. milliers de toone. métriques millions de marks or 

Importations Exporta tions- ~ 
Moyen. de 8 ';';i.--8-p-r-e-n-,.-lIîo~. 8 prem. mois 

1913 1923 
mois mois 1924 (1) 
1924 1913 1923 1924 Impor- E xpor­

talions talions 

7.800,:1 2.471,3 3. 352,0 3.578,8 674 ,'1 1 152.8 1.337,5 249,9 
13.042 •. 19.236,9 \0 .976,5 29. 5:t6,0 1. :104,6 1 333,7 296,9 42, 3 

Al irn enlatlon ... ...... . . .•.. . 
COlliulis libles minéraux ..... . . 

9 .349/, 1.58~,7 Sn,6 1. 742,1 IGH,!! 111 ,7 20, 7 2,6 
1.027," 95,4 347,0 1.957,9 S35,b 441,2 a4,3 40,4 

Minerais de fer . . . .... .. . ... . 
Po l asse. sels naturels. 
!)roduils chimiques, colorants. 
Texliles {ma lières et produits, . 

319,7 1:1>:l,~ 93,9 1 024,2 520.7 431," 54,8 294,;; 
872,7 390,1 545,5 268,5 149,:' 13 1,52 .029,8 R48,5 
27,~ 1,1 1,2 2~9,4 393, 1368,:1 1,4 187,0 

3 J F. 0,7 1,0 11 ,2 5,h 'f,G 4,1232 
Pa picl', carton . . . . . .. ...... . 
Livl'es, p ubli ca tions . ....... . 

22,: 4.1 6,5 282,6 20ù,2 1ï5,S 7,6 160>. 
426,: 129.2 807,9 4.373,2 1.158,0 1.027,0 152,7 488,0 

"l'l'rc, pOleries . ............ . 
Fel' e t pl'oduits e n fer .. .. . ... . 

5H,I, 3,7 6.4 357,4 187,8 1 56,fI 13,6 256, 1 
4,1' 1,:1 1,3 89,3 Gn,u 59 .4 5,3 167,0 

Machines ..... . ... ..... .... . 
Produits électrotechniques ... . 

15.6G2,n 6.195.7 3.562, 1 5.73~,2 2.9" 1,7 2.5 13.51.527,7 1.229.2 Hi vcrs ...... . . .... . 
Totaux .. ... . 

ilS. t.i l!? ,~ :11 .:.!13,:l :!:!.5Uti,3 119. 17H,~ !-\.['O l.G 7 . U07,H 5J186,t, ~ 
E ,·n lu n l. offi('i<, lIe globale en 

million s : ma'·ks-or . .... . . .. 7.470.1, 4.03",3 .'i.4B6,4 6. 790,4 r, .052,8 3 .fl90,0 
doUars .......... 1. 7iU,a DG5,i 1. 30G,9 1. G:"5,7 9G5,4 9jO,-1 

PAYS DI VERS (évaluation ' appro_-imatives en mill ions d' unités 
né Laires et en millions de dollars au cours cl u change). 

mo· 

~ Italie Espagno Suisse n ussie Soyiél. ~- ------ ------8 pro mi l!. mill. 8 pro mi ll. mill mill. D,il\. 6 pro mill. m il!. Il pro mil!. m il!. mois f!"a ucs dollars mois lires doHars .\lInét~ pC3etas doll. mois francs doU. mois roull.or doll. 
Irnportations 

1924 Il .t.30 5 15 1924 12400 550 '1923 3 028 435 1924 1. 182 207 192/, 128 G6 1923 7.Ul0 425 1923 11. 540 5iO 1922 3 035 4 70 1923 1.036200 1923 78 40 1913 3 . 0~ 0 597 1913 2 430 469 1913 ,. :106 252 1913 960 185 l il 13 9 13 /,70 
Exporta t ions 

192/. S .l·mo 402 1924 8.510 370 1023 1.598 228 1924 978 171 1924 208 107 1923 5 .~80 ::~5 1923 6 .516 305 1922 1.450 225 1923 806 156 1923 87 45 1~13 2 423 468 1913 1 .671 323 1913 1.058 204 1913 690 133 1913 1. 013 5?') 

F rets maritimes. 
Nombrcs indi ces du Federal Reserve Bulletin 

de \~nshinglon 
Entre la c6k A tlantique de~ E tats-Un .. 

et les ports européens 

Nombres indices de ln Clram ber 01 STlipping 
(publiés par 10 Slatis l) 

Base 100 pour janvier 1Û20 

Entre/l's ports de la ( ,·ra11.r/e-nretagn~ 
et diverses lll'stinatioM 

Base 100 pour moyenn. de 1920 
Indice Hoy.- A LI. ~Iéditcr­ In dice Eoux Mil' R"l' E tats­

géncr. e urop. Inda Unis 
3U,I:! 29,'.6 :18,51 34,73 
28,27 28,HH 27,39 25,30 
27,8" 29,13 27,02 32,17 
27,4 1 30,88 23,99 28,93 
29, 09 32,..8 26,7 7 

1924 sp ptl'mbrC' . . . 
noùl 
juillet. ..... 
juin ... • .. . 
nlni ... . . . 

a vril .. .. , ., 

g'l'cér. Uni frnnr. 
~6 6 29,0 28,2 
22:4 23,7 22 ~I 
22. 1 2" 8 23:" 
23, 3 25:0 21 5 
25,7 28,4 26: 7 
25,3 28,1 26,5 

mars.. . . . . . 24,8 29,6 25,9 
février . . . .. 25,8 29,9 25,3 
j1.nyier .. . . 

1923 décclOure . . . 
noyemure 
octoure .... . 
sepl .. .... . . 
août . ... . 
j uillet ... . . 

1922 juiUe t .... . 
1920 ja nv ier .. .• 

24,9 27,5 25,1t 
25,1 27,8 25,7 
25,1 28 ,6 24,8 
22,9 23,'. 24·1 
20,7 20 8 22:5 
20,0 ~0,1 22,2 
19,9 20,2 21,5 
25,9 28,8 25,9 
100 100 100 

rani:o 
21,9 
20,1-
20,5 
20,8 
21,3 
20,5 
20,5 
10.9 
20,2 
20,2 
20,5 
20,3 
19,0 
19,6 
18.9 
26,4 

100 

1924 octobre 
septembre 
août ....•..... 
juillet. ....... . 
juin .. ...... . 

nlai .....•.... 
nvri l . . ' " ... . 
mars ......... . 
février ....... . 
janvier ...... . 

1923 décembre .... . 
Ilovemure ..... . 
octobre . .... ' .. 
septembre .... . 
aolit . ....... . 

1922 moyeune . . . . . 
1920 moyenne . . .. . 

30, 10 3 2,!H) 25 ,33 
3 1,09 35,~7 26,69 
32, lA 36,~4 30,40 
3 1,crG 33,16 30,9 1 
aO,76 3 1,8 1 30,43 
28,OG 32,2/, 29,00 
27,30 30,80 29,07 
27,33 29,50 27,03 
26,43 30,05 24, 29 
25,03 29,08 23,56 
37,59 38,59 31/.8 

100 100 100 

28,93 
28,73 
27,61 
27,91 
23,77 
27,28 
27,89 
21,42 
2840 
37,28 
100 

(1) La publication des évaluation. detaill i,cs, interrompue depu is sep temure 1922, n'a é té repri.e 
pnr l'Office a llemand de Statistique qu'a partir de juin 1924, e l en rnéme temps pour le 1er semos­
tre 1924. 
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Prix. - Prix de gros 1 Indices. 

FRANCE . - Prix de gros de certaines m archandi ses : 
192', 1923 1922 

~--o cl . . cp t . oc t. oc t. 

Blé roux dispon . N ew- York bush cen ts 158 3 f4( 1) 155 
Cot on Le Hayre 50 Id !. [r. 590 600 
L ain e B. A. en suint Le Havr e 100 k l. Ir. 1 . 770 1. 830 
F onte nO 3 P . L. Tonne d épa rt Ir. 298 29 5 
Caoutchouc Para Le II a vre k il. Ir. 12,30 10, 80 

125 Yz 139 
685 43 3 

1.235 7~ 5 
4 15 232,50 
9/,0 7,1 5 

1921 

oc t . 

112 
348 
530 
195 

Sfanstiques _ 

1920 19J1> 

oc t . oct 

98 Yz 
78.50 

222 . 50 

Yz 232 1 /4 
423 

1. 150 
500 
9,30 6,80 7,85 

PAYS DIVERS. - Nombres indi ces des prix d e gros: (2) 
1924 1923 1922 1921 1920 1919 1914 

France . 

\

IndiCe général (45mat.) . . 
Denrées alim entaires: 

Sta tis ti que Alimen ts végé taux (8 mat. ) 
Généra le IAliments animaux (8 ma t .) 

_ fin du m ois - S ucl'e, ca lé, cacno (l, m a t .) 
base 100: IMatières indus tri ell es: 

juille t 1914 (3) Minér. et m ét. (7 mat .) . . . 
T extiles (6 m a t .) .... . .. . . 
D ivers (12 mat. ) . ...... . 

_ .-
o ct. 
507 

45 1 
434 
456 

1,84 
701 
526 

:cp t. 
49 6 

425 
441 
469 

458 
704 
502 

oc t . 
429 

343 
402 
44.8 

438 
539 
442 

oc t . 
344 

279 
327 
319 

343 
420 
3 73 

a vril 
oc t. (max.) 
338 600 

30 1 
93 1 
313 

291 
368 
393 

504 
502 
458 

563 
898 
644 

oc t. jn illet 
389 100 

333 
386 
274 

328 
522 
434 

100 
100 
100 

100 
100 
100 

Grande-Bretagne. 
Tn dice gén éral. . .. . . . . .. . 146, 1 141,3 127,7 130,1 138,4. 266,1 221,3 82,4 

T be Den rées a lim en t aires : 
S t a tis t Alimen ts v égétau x .. ... . . 

(Sauer beck) Alimen ts a nimaux ..... . 
fin du m ois - uere, ca ré, thé 

138, 1 127,4 99,7 99,3 121,4 240,6 180,4 71 ,9 
160, 1 160,6 151,7 173,8 169,0 264, 1 225,3 10 1,5 
107,6 104,2 102,6 86,2 77,7 209,9 172,7 50,0 

base 100 : Ma ti ères ind us tr iell es : 
m o)". 1866-77. Minéraux e t métaux .... . 

Textiles . . ...... . ... . . . 
D ive rs ..... . .. . .... . .. . 

Italie. 

1 Indice général ....... .. • . 

\
Alimen ts végét aux . . .... . 

PI'O f. Dnchi Ali ments anim aux . .... . 
-fin du m ois - Produits chimi ques . . ... . 

base 100 : l 'l'ex ti les . .. . . . .. . ... . . . 
mo)".1920. Min éraux et m étaux . ... . 

Ma t . de construc ti on . ... , 
, P~odu i ts v égétaux divers. 

D1vers . . ... ... ..... ... . 

162,1 157,6 156,1 142,2 153,6 
181,'1 176,0 139,8 145,3 150,2 
121,1 11 7, 2 114,9 122, 1 135,2 

1924 1923 

-----~ 
juin 
90,7 

101,5 
103,6 
634 
93;1 
64,8 
84,9 
94,2 
97,6 

m ai 
91,4 

103,1 
10

'
.,8 

63,5 
95,3 
64,3 
852 
95;0 
97,9 

avril 
9;;', 7 

104,3 
11 0,6 

63,9 
95,2 
65,2 
85, 7 
94 ,0 
98,8 

m ai 
92,9 

109,9 
109, 7 

69, 7 
81,6 
65,0 
83,3 

122,4 
92,0 

avril 
94,2 

11 0,6 
11 3,6 

69,6 
83,0 
65,5 
83,4 

128,1 
93,2 

290,6 
297,7 
267,7 

1922 

juin 
86,1 

101:1,7 
97,0 
67,0 
73,6 
57,4 
75,7 
104,~ 

87,0 

245,6 
256,2 
237,5 

1921 

94,0 
83,1 
81,7 

1920 

j uin , ... (2&1.) 
81,5 107,3 

97,0 
100,5 

63,4 
46 2 
60;4 

101,6 
95,0 
9 0,4 

107, 7 
124,1 
107, l 

94,0 
10 1,4 
112,6 
108, 7 
105,2 

Etats-Unis. 1924 1923 1922 1921 1920 1919 19 14 

)

Céréales . .. .. . 
Dun's Revi ew Viandes .. . . . . 
. déb. d u m ois- Lait. e t lég um es. 

Total Autres a liments 
d e 300 nrt. H obiUem ent .. 

en v . compans. M~tnux . .•.. .. 
D ivers .... . .. . 

Totaux 

~ oct. se l' !. oc l. oc t . oc t . m ai(I".) oc t. ju ille t 
36 .46436.287 30 . 554 26 . 333 24. 209 56 . 965 48 . 009 21. 086 
18.505 17. 844 16 . 943 16.677 13. 157 21. 884 20 .084 12.979 
20 . 282 19.604 22 . 0~7 20.204 2 1. 966 28.963 27.983 17. 2/,4 
19 . 893 19.573 20.410 18 . 4'<1 17 . 603 25.246 23. 382 10 .t.40 
3S.679 S8. 5/, 3 39 .365 35 .179 30. 708 53.696 49.852 20. 834 
22.552 22.5a 23. 2/,9 23.608 21. &81 30. 994· 26 . 578 15.69 1 
34 .503 34 . 345 38.219 35 . 2 17 32.215 46.084 39.979 21.425 

19iï:87s î88.71O 190 .827 175.6/19 161. 839263. 832235.867 11 9 . 708 

Monnaie Or : base 100 juille t 1014 J\1omtaie papier: b ase 1 jui lle t 1 9 1 1~ 

Allemagne (3) 1924 19 14 1923 1922 1921 1920 1914 
~. 

ju ill et janv. jan v . jui ll . 
nOV. oe l. Jan v . nov . n ov. 

j'"." ""'''' 138, 5 139,5 14.0,1 100 49*** 945 21 20 1 

Fra nklurler Ar l li 138,9 144,5 13 , 1 100 41 ··· 890 20 20 1 
Zci lung Im~n a o~ 

d ébut du T~Xlll es ; C II~rs 178,7 17 6,2 165,7 10 0 42 .... • 1. 539 23 26 t 

mois ~i~!~~ ~ ~ ~e.t .. 125, 1 123, 2 13 7,6 100 90"· · 1 .290 28 27 1 

12/1, 1 121 ,9 126,5 100 33*** 720 18 11 1 

Prod. ind . finis 139,0 138,9 140,7 100 42**· 577 17 15 1 

(1) Au cour. du change 108 fr. 10 les 100 kil. 
(21 Pour réduction des Indice. à m~mo base, voir ci-après tahleau de. prix et change •• 
(3 • = 000. 
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P AYS DI VERS. - Indices généraux avec réduction à parité du dollar (1). 
Belgique SIÙSS. Espagne Pologne Japon Etats-Unis 
~ ~ ------~~ ~ 1914-180 ail. 1914-100 ROI. 1113-100 Rid. 1914=100 Rid. 1913 -100 Rid. 1914= 100 

1921 800t • . 94.7 136 181 157 183 123 199 194 137 
1922 aoOt .• 960 141 166 164 175 141 135.786 80 195 188 145 
1923 aoil t .. 529 125 173 162 171 121 5.294.680 93 190 186 156 
t 924 j lÙUet. 566 135 171 161 182 125 102(8) 102 195 161 155 
- aoilt .• 547 142 170 166 1 ~2 127 109(8) 109 157 

Indices des Prix de détail. 
FRANCB. - Dépense.-indices en francs d. la Stajistiqu. 

varia tion de prix de 13 denrées (2). 
génér.::le d. la France, caractérisant la 

Paris France ente Nord Est Sud-Es t Midi Ouest Als.-Lor. 

t a24 oct. . . . .. .. 4.117 19249' trlm . 4.010 4.110 4.030 4.100 3.930 3.780 4. 180 - sept . . .. . .. 4.020 - 2' - 3.946 4.061 3.984 3.988 3.847 3.717 4.136 - aoilt . . . . . .. 3.925 - lU - 4.013 4.195 9.999 3.964 3.871 3.843 4.105 - j uillet. .. .. 3.870 1923 3' trim. :::: 3.506 3 . 644 3 548 3.463 3.424 3.311 3.747 
19~30c t . . . . • . .. 3.752 1922 3' - .... 9.987 3.491 3.442 3.386 3.332 9.202 3.532 
1922 oct .. .. . .. 3.120 1921 3' - 3.320 3.506 3.268 3.327 3.213 3.150 3.256 
1021 oct ... . •. . 3.558 19204' max. 4.519 4.693 4 .456 4.522 4.423 4.345 4.530 
1920 nov. (wax). 4.577 1919 3' 2.897 2.90'0 2.880 3.009 3.006 2.712 2.976 
1119 oct • . •• •• .. 3 .042 19183' 2.446 2 . 485 2.356 2.607 2.460 2.3115 
191t! oct. ...... 2.554 1917 3' 1.1l45 1. 944 1.765 1.936 1. 861 1.699 
1917 oct ..... ... 1.982 19163' 1.420 1.461 1.379 1.436 1.456 1.363 
1914 juillet ..•.• 1.075 1914 3' 1.004 1.089 988 1.018 988 942 1.084 

Alimentation et Coût de la vie (3). 

PAYS DIVERS. - Indice. ramenés à 100 (1 en ce qui concerne l'AIl.magna) pour juiUet 1914. 
France Gde-Bretagne Italie (Milan) Etats-Unis Alle~agne (7) 

~------. -----...-......,..,--... ---------....--
de la vie 'iII",,11I CoOt de Ali- CoOt Alimen- Coilt AHmen- CoM Alimen­

Paris •• 1 0.0001. Paris la vie monl. de la vie tation d.l"i. tation de la v ie (4.) tation 
1124. oct. 383 180 179 5406 543 1.230.***(5) 1. 340 . *** 

sep t .'1 '1 374 176 172 516 514 171 144 1 190.***(5) 1.250.*** 
aoùt .. . 367 401366 172 166 511 507 141 1.140***(5) 1.220.*** 
j uille t. 360 171 164 512 508 140 1.140.***(5) 1.260 . • ** 
jUin ... , 366 1295 370 170 162 518 518 169 139 1.110.***(5) 1.200.*** 
avril. . 380 171 163 522 524 1381.140.***(5) 1.230.*** 
février. 365 401 984 178 176 517 516 170 14t. 1.050.***(5) 1.170.*** 

1~23 nov .. . 3~5 375 955 177 177 502 502 173 148 1.535.***(5) 862.* ** 
- aoù t ... 331 351 928 173 168 483 490 172 145 1.182434(5) 670 .485 
- mai .. 334 939 325 169 160 490 49t> 170 140 3 .816 4.620 
- fév.. . 324 932 316 176 171 497 500 169 139 2.643 3.183 

1922 nov. .. 300 915 297 180 176 505 516 170 142 446 550 
- aoùt.. 289 313 289 179 172 491 498 166 136 70 97 

1921 nov. . . 297 350 326 199 195 541 570 174 149 16 22 
1920 nov. . . 370 452 426 269 282 511 515 198 189 9 12 
1919 juill. . . 238 289 261 208 217 280 310 175 186 
1914 juill... 100 100 100 100 100 100 100 100 100 

Réduction de. indices ci-de.sus à parité du doUar (1). 
1924 OCL... 104 166 165 123 122 
- sep t .. ~ 1 103 161 158 118 117 171 
- août.. 103 1 113 103 158 153 118 117 
- juillet . 96 153 147 114 113 
- juin . .. t 108{ 117 100 151 lU 117 117 169 
- avril .. , 122 153 146 121 122 
- février. 86 94 87 157 155 116 116 170 

1923 nov. .. 100 108 102 160 160 114 114 173 
1922 nov. .. 111 117 105 166 164 120 123 170 
1921 n ov . .. 120 196 133 163 160 125 130 174 
1920 nov. . . 115 140 132 190 199 95 96 198 
1919 juill . . . 178 217 196 190 199 173 191 175 
1914 juill. . 100 100 100 100 100 100 100 100 

144 
141 
14.0 
139 
198 
144 
148 
142 
147 
189 
186 
100 

1,23 
1;19 
1,14 
1,14 
1,11 
1,14 
1,05 
1,59(6) 
0,28 
0,40 
0,48 

1,34 
1,25 

1,22 
1,26 
1,20 
1,23 
1,17 
1,63 (6) 
0,33 
0,54 
0,65 

(1) Ou évaluatioD approxim. en monnaie-or de chaque pays aux cours des ehanges. 
(2) Pain, viande, lard, beurre, œurs, lait., f['oroage, pommes de terre, haricots, lucre, huile comest., 

;>étrole, alcool à briller: pour la eonsommation annueUe d'un ménage de 4 penonnes. (3) Alimen­
talIOn, chaulIage, éclairage, habillement, loeement. (4) Habillement compris depuis septembre 1922 
• ulcment. (5 ) Indiee heb1omadaire, dernière semaine du mois. (6) Résul ta t tellan t p~;ncipalement 
à co qu'à l'époquo, la cote officielle allernande du ma,·k étail maintenue à une v aleur .upérieur 
à la parité mondiale réeUe. (7)' = 000. (II) En zlotys = francs.or. 
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Prix et Changes. 

Ind ices des prix de g. os ramen és à 100 Valeur en doUars de 100 unil/<; RUlletion des indices du présenllab!. à pari l é du doUar,~ple tenu des 
en juillet 1914 (1). nloné laires nu COUJ'S des rlllJlIges change" (2), e L Pourcentage corresp. " es prix par rap p. a ux p rix amér. -- .......... - ~ - - ---

Gr.-
EtaIS ~ 

AUem .g. France Grande-Brelag. Italie All emag n e Itolie U ni s Fran- Bre l . (prof. (1Iuu'. (Fr ankl Ul'- Fran- Gr.- Italie Allemagn e --------- - " ------- ------........-
ce (S"er- Sltii) Re- 1er ce Bre l . (1) (3) % d es % des % des % de. 1 ... ) Zeitung) Réduct. Réducl. Réducl. Réduct. vi. \"I) (1) (3) prix prix prix p rix 

- -- - - - - -- --- --- --- --- ---
Pair - - - - - 19,3 487 19,3 23,82 - - - - - - - -

1914 juillel . . .. 100 100 100 100 1 (1) 19,3 487 19,3 - 100 100 100 100 100 100 100 100 
191 5 - . . . . 143 129 142 104 - 18,5 478 16,6 - 137 133 126 121 123 118 - -
1916 - .... 188 158 210 121 - 17,0 478 15,5 - 171 141 154 127 166 137 - -
1917 - . .. . 273 215 331 177 - 17,4 481 14,3 - 237 134 211 11 9 241 136 - -
1918 - ... . 344 234 467 194 - 17,4 481 11 ,0 - 313 161 229 118 268 138 - -
1919 - .... 356 250 395 195 - 14,5 447 11,7 - 267 137 229 117 239 123 - -
1920 - . . .. 506 309 667 218 15 8,1 387 5,9 2,53 214 98 244 112 203 93 161 7', 
1921 - ... . 337 192 566 134 15 7,8 363 4,5 1,31 143 107 143 107 139 104 92 66 

1922 seplemb .. 336 155 634 144 291 7,7 444 4,3 0,07 135 94 141 98 HO 97 86 60 
- ocl obre . . 334 158 651. 11.7 432 7,4 443 4,2 0,046 131 89 141. 98 142 96 84 57 
- novembre. 359 158 649 152 945 6,8 448 4,6 0,016 127 84 146 96 155 102 63 41 
- d écemb . .. 369 157 631 155 1 .674 7,2 461 5,1 O,OH 139 90 1'19 96 167 108 98 63 

1923 ja nv ier ... 395 158 627 155 2.054 6,7 465 4,9 0,01 2 141 91 151 97 166 107 100 65 
- l évri er . .. 431 160 634 156 7. 159 6,2 ~G9 4,8 0,0025 138 88 154 99 158 101 75 48 
- mars . .. . 433 161 639 160 6.770 6,5 '169 4,8 0,0044 14.6 91 155 97 159 100 126 79 
- avril ... . 424 163 641 161 6.425 6,6 466 4,9 0,0047 145 90 156 97 165 102 127 79 
- mai ... . . 415 160 632 161 8.237 6,7 466 4,8 0,0027 143 88 152 94 158 98 92 57 
- juin ..... 417 155 619 160 14.980 6,3 462 4,6 0,00 13 136 85 147 92 147 92 83 52 
- ju ille t. . . . 415 151 617 158 39 .898 5,9 458 4,3 0,0006 127 80 142 90 136 86 101 64 
- aoûl . ... 422 152 618 156 S3.599 5.7 455 4,3 0,00009 124 79 142 91 138 88 108 70 
- sep t embre 432 155 620 157 2.063.358 5,8 454 4,4 0,000008 131 83 145 92 142 90 99 63 
- oc tobre ... 429 155 614 159 182 959' 6,0 452 /1-,5 0, · · 17 133 84 14"- 91 144 91 132 83 
- novem bre. 452 l uS 623 160 349.071· ' 5,5 439 4,4 0, · ··77 130 81 145 91 141 88 159i4) 99 
- décem br e. 468 162 629 159 1. 617'" 5,2 436 4,3 0, .. ·· 024 127 80 145 91 141 8~ 1624) 102 

1924 ja nv ier .. . 505 166 622 159 140, 1 4,6 426 4,3 23,82 121 76 145 91 HO 88 140 88 
- lévrier . .. . 555 168 624 160 136,9 4,4 430 4,3 23,82 126 79 148 93 140 88 137 86 
- mars . . . . 510 166 631 159 141,3 4,6 429 4,2 29,82 122 77 146 92 132 87 141 89 
- av riL . . . . 459 166 631 156 144,6 6,2 435 4,5 23,82 148 95 148 95 146 94 145 93 
- mai .... .. .. 468 165 622 154 146,3 5,7 1 436 4,5 23,82 139 90 148 96 143 93 146 95 
- juin ....... . . 475 165 617 1591138'2 

1 "Ti 4' 31
23

'82 

Il 

128 

1 

84 

1 

146 95 139 

1 

91 

1 

138 

1 

90 
- juillet .... 491 168 618 155 129,7 5,1 437 4,3 23,82 131 85 151 97 139 90 130 8 f , 

- août ..... 487 167 624 157 130,8 5,5 449 4.5 23,H2 137 87 154 98 144 92 131 83 
- sepl ..... . 496 171 632 158 132,5 5,3 44G 4,l. 23,82 137 87 157 99 1-.4 91 132 84 
- OC L .. .... 5U7 177 056 159 139,4 5,2 44U 4,3 23,82 137 86 103 102 H 8 93 13û 87 

(1) Pour la période de juillet 1911. il décembre 1923 : incLice 1 en j ui lleL 1914 el monnaie-l)"pier; depuis janvier 19!!·\.: indice 100 en juillet 1914. 
el • monnaie-or 1 (Frank/urler Zeitung du 5 oClobre 1924). - (2) Voir oole (1) pago précéden te. - (3) *= 000, - (4) Voir note (6 page précédenle . 
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La Documentation vIvante 

II. - Statistiques générales. 

Agriculture. - FRA.NOE. Résultats des récoltes de céréales (1) . 
Froment ------- Méle~il ___ __ _ Selgle ___ -_ .... 

Surfaces Rende- Production Surfaces Re nde- Production Surfaces Rende- Prod uction 
ment ment 

cnse- à ensc- à 
Année mencées mencées i 

milliers l'hectare milliers milliers l'heclare 
hec tares quint. quinl. hectnres quint. 

192'. 5 .428 14,15 76.810 103 12,60 
1923 5.533 13,55 74.!J98 111 11,89 
1922 5.290 12,52 62.220 110 10,83 
1921 5 .382 16,35 88.0:!'. 114 13,5" 
1920 5 .094 12,G5 64.482 112 11,39 
19 13 6.54.2 13,28 86.919 123 12,11 

Mouvements mlgratalres (2 ). - P.~YS DIVERS . 

milliers 
quint. 

1.302 
1.320 
1. 196 
1.546 
1.280 
1.491 

ment 
ense- il 

mcncècs 
milliers l'hectare milliers 
hectares quint. hec~ares 

870 
89 7 
H88 
U0 1 
8 69 
1.17G 

I l,G1 
10,3'. 
10,98 
12,51 
10,08 
10,81 

10.120 
9.276 
9.757 

Il.276 
8. 761 

12.715 

Mouvements lransocéaniques Mouyemenls continentaux 
Emigration Immigration Emigt'ation Im migra tion 

1U22 11i:l3 1 922 ~ 1923 1!i2'2'îü23 ~~ 
E urope : 
l'~rnncc .................... . 50 .309 59.951 
A lL clnagnc ................. . :~H. 511 115.411; 

lO.5'7!J 15 .. 497 
~70 2 . 25H 2 .691 1.555 

Aulriche . . ................ . 
]leJgique ... . .. . . .......... . 
l~s pa~nc . ....... .. .......•. G1.11U 93.246 51. 097 32.0~1 
Orande-Brelagne . ........... . 17't. 096 256.2~4 68 .026 57.606 
IIongrie ..... . ............. . 1.701 1 . U:t5 1.022 222 
l ta lie . . ................... . 121 410 177 . 7!JS 5'l.602 39. 6~O 123.030 170 .226 
N orv(>ge " .. .. ... . ........ " 
Pologne .. .. ........ . .. .... . 
Rouman ie . ........ . ....... . 
Yougo-Slavic .............. . 
S uède . . .. ................. . 
Su isse . ..... ............... . 
TC héro-S lovaquic ........... . 
Afrique: 
A friqlle du Sud . ............ . 
Amérique: 
Al'gl'nlinc ...... .. ......... . 
Canada .. . ................ . 
Etals-Unis .. . ............. . 
Asie: 
lnde .... . .. . .............. . 
Japon .. 
~[al aisic .......••.......... 
Océanie : 
Austl'alie .......... . ....... . 
N ouvelle-Zélande ........... . 

H.456 
38.716 

1 G.~12 
6.086 
7.3SB 
5.787 

20.3G3 

11. Gb6 

62.174 

109.12!J 

7.H16 
45.73:1 

51.101 
789 

Or. - Production mondiale (3). 

18.2~7 2 .659 2. 1ï3 
11.116 

12.71!1 1.662 693 
9 . 370 

22.:{:.!7 
Il.006 

15.7H5 1.527 

12.051- 13.4 11 12.027 

60.21;1 129.2G3 1%.OG3 
46.6!J0 Iii .011 

G5.56S 281. 351 487 . 057 

6 . 3~0 1'1.4 12 10.831 
58.674 

55.319 92 . 054 92 .859 
tH2 12 .149 9 .079 

Evahliltion en m illiers de dolla.rs. 
1921 

E lals-Unis .... . ..... . ....•................ 
Canada .. . ...... . ...... ... ....... . ....... . 
}{ ussic .......... . ................ . . . .. . 
A(,'icfuC du Sud: 
~rl'an:o"vaaJ . . . . . . . . . . . . • . . . • . . . . • .. .•. ... .. 
l1hodi'sic ......................... . ........ . 
Australie occidentale ..... ......... . ..... .. 
Au tl'es parties de l'Australie . ....... . ........ . 
I nde britannique ..... .... ' . . ............... . 
A u ll"es pays . . .......... . ........ . 

Totaux . . .................. o • ••••••• 

( 1) Journalolflcièl, 15 octobre 1924. 

50.067 
19.149 

8n 

168.036 
12.132 
11.447 
7.226 
8.9'.5 

52.337 
330.232 

29.527 
12.27B 7.941 

18 -',97 IG.320 

G.~41 5 . 012 

78.397 

45 .733 

1.361 1.639 

1922 

48.849 
26 .116 
3.029 

14".907 
13.546 
1 J. 127 

7.692 
9.055 

54..857 
319 . 178 

(2) Bure.au International du Travail el Economiste Européen, 24 oclobre 1924. 
(3) Federal Reserve Bultclin, avl"ÏI 192' •. 
(4) Compris dans. a ulres pays ' . 
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2RI. 472 2G2 .877 
42 . 898 19.GSG 

55.6-1-1 79.498 

831.892 
13.6G3 12.189 

~ 

4. 254 

23.733 20 .309 
99.81G 263.993 

58 .674 

1.696 1.783 

1923 

51. 379 
24.382 
(l,) 

188.801 
13 .138 
16.058 

8 .759 
(4) 
50.268 

352.785 



Sfalistiques. 

Economie publique. -- ETATS·UniS. Balance des paiements internationaux (1) . 

Echanges 
Visibles (commerciaux) 
Invisibles : 
Frêls maritimes .... . . . .. . 
Jnté,·(\ts ct dividendes .... . 
Dép. du gallv . Ù l 'étranger. 
Dépenses de touristes . .. . . . 
Hcnvois d'm'go ; immigrés . . 
Bienraisance; missionnaires 
Total des Echanges .. . .. . . 
Mouv. des capil. Emp'· . cons 

à l'éll'anger .... ..... .. . 
.Mouvel'ncn ls de l i Lres .... . 
Reçu su,' les del. des All iés . 
Bi llets de banq. \ e nd. à l'h,' 
Total du mQUv. des capitaux 

Jouvcmcnl monétaire: 
Or ... . . . ......... . . . 
Argent . . . . . . . .. . ..... . 

TotnI du mOuv. moné taire . 

Balnnce générale ........ . 

Millions de dollars. 

1022 1023 

--------~------- ------------
ExpOl'Lnlions Imp ol'laLions 

ou ou 
crédi t débit 
(+) (-) 
- -

3.867 3.113 

71 6~ 
4.76 125 
- 29 

60 360 
-- 400 

Il. 47'1 4 OUI 

- 637 
328 3GO 

M -

372 9H7 

37 275 
63 71 

100 346 

Balanc e 

+ 754 

+ 7 
+ 351 
- 29 
-300 

-400 
+ 383 

-637 
32 

+ 44 

-625 

-238 
8 

=2'46 
-488 

Exportations 
o u 

crédit 
(+) 
-

4.208 

65 
567 

-
100 

60 
-

5.000 

32 
362 

91 
50 

535 

29 
72 

lOt 

Importations 
ou 

débit 
(-) 
-

3.819 

73 
150 

19 
500 
350 

70 
4 .981 

377 
33 

-
-
4.10 

323 
74 

397 

Balancc 

+ 380 

8 
+ 417 
- 19 
-400 
-290 
- 70 
+ 19 

-345 
+ 329 
+ 9 1 
+ 50 
+ï25 
-294 

2 

-296 

-152 

(Excédent d'importation) . (Excédent d'importation). 

Navigation. -- PAYS DIVERS. Mouvement des ports maritimes (moyennes des totaux 

.annuels des entrées et des sorties) (2) . 

En milliers de tonneaux d e jauge. 

D Igique (3) ....... . . , .. 
France (3) .... ... . . ... . . 
lt ali e (4) .... . .. . .... . . 
Grande-Bretagne (3) . .. . 
H ollande (3) .......... . 
E"paglle (4) .. . ....... . . 

o"vôge (3) .... . .. . . • .. 
uède (4) .. ..... .... .. . 

Fin lande (4.) . ..•... . ... 
G"ôce (4) ... . . ........ . 
Bulgarie (4) .. . ... . .. .. . 
A ll emagn e (4) ...... . .. . 
Dantzig (4) . . .. ...... . . 
EgY I>le (4) .. ... . .. .. • . . 
AU' I"alie (4.) .......... . 
Afrique du Sud (4) ..... . 
Inde anglaise (3) . . ... . . . 
J apon (4) . ... . .. . ..... . 

iam (4) ...... . .. . •.... 
Etats-Unis (4) ., . ..•.. .. 
Drési l (4) . . .. .. . .... . . . 
Ch ili (4) ...... .. .. .. . .. . 

1913 

16. 900 
30.310 
18.830 
54.450 
14.080 
27.390 
4.250 

13.764 

1.130 
27.120 

930 
5.630 
5.300 
5 . 320 
7 .520 

24.810 
890 

53 .540 
29.190 

1919 

4.540 
16.110 

8.680 
32 .060 
' •. 840 
8.990 
2.380 
8.'.60 

1.400 
140 

550 
2 .320 
4.040 
5.620 
5.660 

22.790 
580 

48.9 0 
17.950 

1 .060 

1920 

11.380 
22.870 

9 .240 
36 . 6 10 

7.7 10 
14 .1 50 

3. 130 
11.570 

3.840 
830 

980 
4 . 030 
4. 750 
4.. 100 
6.790 

26.360 
4.90 

65.960 
24.850 
1. 490 

(1) Til. Statist, 21 juin 1924. 
(2) D'après le Bulletin de S tatistique de la Société des Nations . 
(3) Av ec cargaiso n seulem enl. 
(4) Avec cargaison el sur lest. 
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1921 

14..460 
24..'.70 
11. 590 
36.760 
11. 04.0 
17 .570 

2.860 
8 .11 0 

4.760 
1 . 3'.0 

15.680 
1.590 
1 .. 400 
4.570 
1 .. 190 
6 . 560 

27 .940 
1.010 

62.470 
23.140 

1. 450 

1922 

17.220 
3 1. 1 05 
13. 580 
51. 500 
13.2 10 
18.900 

3.730 
10 .660 

3 . 050 
4..600 
1. 660 

22 .410 
1.430 
4.720 
1 •. 690 
4..450 
7.050 

35.74.0 
1. 010 

65.000 
27.450 
1. 610 

1923 

20.380 
36. 190 
14.110 
60.880 
13.900 
22.620 

3.640 
12.220 

3.4.60 
4 . 620 
1.500 

30.640 
1. 710 
5.230 
4.870 
5.070 
7.180 

37 . 180 
1.080 

66.4.40 
30.240 

2 .950 
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1 f 
1 BULLETI NS D' ABONNEMENT 1 
j A REMPLIR ET A RE TOURNER ~ 
1 1 
1 à FRANCE et MONDE ou à la FRANCE VIVANTE 1 
~ 1 
~ 3, 1{ue Tronche!, PJU?.1S (vme) 1 
~ Compte de chèques postaux: N° 291-82 - paris! 
~ ~ 

1 I~ ~ J 
~ Nom: . ___ ... _ .. ... __ ..... ____ . ____ ........ _ ........... ____ ... _. ___ ._ ..... __ . ___ .... _ ....... _ .... _ .. _. __ .... __ ._ .... ~ 

~ ~ 1 Prénom :.. ------ _.- .--. -.--- ....... - ....... - .... -.-..... -.. -....... _ ................. _ ... -............ -. 1 
1 Demeurant à 'Departement : .. ······ ........ · ...... ·-· .. --· .......... ·- 1 
l 'l~lIe-_.- _ .. -............ --_ ......................... - .. --.............. --..... _--...... - ~ 
i (SIGNATURE) 1 

1 1 ~ 
i. 
~ 
i. " ~ ~ 
~ ~ 
~ . llln an (1) ~ 
~ VeuIlle:;:, m'inscrire pour un abollnement de ~ 
~ six mu is (1) ~ 
~ à la revue FRANCE et MONDE. [ 
~ ~. 

~ Ci-joint la somme de) 3
50 

francs ((1) ~ en (2 )........................................ ~ 
~ 1 0 jrancs 1) ) ~ 
~ 1 
~ ~ 
~ f 
1 Veuille: m'inscrire pour un abonnent('nt d'un an à la 1 
1 FRANCE VIVANTE. ~ 
~ 1 1 Ci-joint la somme de 10 francs en (2) ...... __ ._ ......................................... __ ....... _ ... _. ~ 
~ ~ 
~ t 
~ ~ 
~ ~ 
~ Veuillez m'adresser un numéro sPécimen de l 
~ 1-

~ la FRANCE VIVANTE et de FRANCE et MONDE, i 
~ 1 
~ sans engagement de ma part. ~ 
~ ~ i ~ 
~ ~ 
; (1) Biffer les formules non cftoisies. ~ 
~ ~ 1 (~ ) Bon de poste, mandat-poste, chèque ou chèque postal. ~, 

..... ~~~,"M«'oo,,"",,'t<.,''''~''N>.,'''''''~~''''''''~~,''Mt\~; III 1 11111 1: ~_~,~~~.~ 


